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COMMISSION DE LA COMPTABILITÉ

Présidence de Mme Kapompole, Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 8 heures 33 minutes.

Mme la Présidente. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Le contrôle des comptes 2022 du Parlement de
Wallonie 

Mme la Présidente.  –  Dans  le  cadre  de
l’organisation des travaux, je souhaiterais faire un petit
rappel.

Vous  le  savez,  nous  devons  rédiger  les  règles
budgétaires  et  comptables  applicables  à  notre
assemblée.  Pour  ce  faire,  nous  avons  organisé  une
réunion  avec  le  groupe  de  travail  issu  de  cette
commission. Un procès-verbal vous a été adressé suite à
cette réunion du 5 avril dernier. Nous avions décidé de
soumettre  le  texte  élaboré  par  le  Parlement  de  la
Fédération  Wallonie-Bruxelles  au  réviseur  qui  serait
désigné avant de revenir au sein de ce groupe de travail
pour travailler sur les éléments qui auraient notamment
été  recommandés  par  ce  réviseur,  et  revenir  avec  un
texte pour présentation et approbation au sein de notre
commission le plus rapidement possible.

On a aussi la question du contrôle des comptes pour
l’année 2022. Vous avez reçu le courrier de la Cour des
comptes. La Cour indique : qu’une procédure judiciaire
est en cours, ce qui fait qu’ils ne sont pas en mesure de
contrôler  ces  comptes  pour  l’année 2022 ;  que  les
recommandations qui pourraient être formulées ont sans
doute été rencontrées – du moins partiellement – par le
Bureau actuel et seront rencontrées par les réviseurs qui
seront  choisis ;  que  le  texte  permet  de  travailler  dès
l’année 2023, mais pas sur les comptes 2022.

Par rapport à cette analyse des comptes pour 2022,
qui devra tout de même être effectuée au sein de cette
commission, je vous propose de suivre les prescrits de
l’article 169  de  notre  règlement,  à  savoir  que  nous
allons  les  examiner  ici  et  poser  toutes  les  questions
nécessaires par rapport à l’examen de ces comptes.

Pour revenir au courrier de la Cour des comptes, un
protocole  d’accord  sera  élaboré  afin  de  déterminer  la
teneur des relations entre la Cour des comptes et notre

Parlement. Ce sera une avancée importante pour notre
assemblée.

La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (Les  Engagés).  –  J’ai  des  remarques
concernant  le  groupe  de  travail  sur  le  règlement
comptable  du  Parlement.  Au  niveau  du  timing,  vous
dites  « le  plus  vite  possible » ;  pour  nous,  il  est  très
important que l’on puisse, sous cette législature, sortir
quelque chose de concret,  de pérenne,  et  que l’on ne
retape pas cela à l’équipe qui va nous suivre. Il est donc
très  important  que  l’on  puisse  faire  cela  durant  cette
mandature.

Concernant les comptes pour 2022, vous dites que
l’on va pouvoir les examiner, mais comment peut-on le
faire  avec  la  procédure  judiciaire  en  cours ?  Que  se
passe-t-il  si  on  ne  les  approuve  pas ?  Peut-on  les
approuver alors qu’une procédure est en cours ? Quelle
est la réglementation ?

Mme la Présidente.  –  Je  vous  propose  d’attendre
une  note  qui  sera  déterminée  par  le  Bureau  du
Parlement. Il faudra, en effet, tenir compte de l’enquête
en cours, du secret à tenir. Il faut être très prudent par
rapport à tous les actes que nous posons dans le cadre de
différents  dossiers  des  marchés  publics.  Je  propose
d’attendre cette note du Bureau qui sera rédigée par les
services,  avec l’aide des conseils  du Parlement.  Nous
saurons cela assez rapidement.

Sur  la  question  du  timing,  il  était  prévu  que  l’on
détermine  cela  avant  la  fin  de  la  législature.  J’aurais
aimé  avancer  encore  plus  rapidement,  mais  nous
sommes dans des circonstances particulières.

La parole est à M. Bellot.

M. Bellot (MR).  –  Est-il  possible  d’arrêter  les
comptes avant que la justice ait rendu son avis ?

Quand la justice s’est saisie du dossier, des pièces
ont-elles été emportées, ou des copies ? A-t-on toujours
une copie dans la comptabilité de 2022 ou sont-ils partis
avec  des  caisses  qui  seront  rendues  à  l’issue  de
l’enquête ?

On sait que l’année 2022 est particulière. Sans l’aide
de la Cour des comptes, il va y avoir un travail de fond
très important à effectuer. Je ne vois pas comment on
pourrait le faire, conclure et valider des comptes sans
que la justice n’ait terminé son travail. Si l’on venait à
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arrêter les comptes et les approuver et que, par la suite,
la justice estime qu’il y a un souci… Il y a une question
de responsabilité  à  l’égard  du  bon usage  des  moyens
publics.

Mme la Présidente.  –  C’est  pour  cette  raison  que
j’ai évoqué cette note reprise au Bureau. Je pense que le
président  du  Parlement  pourra  nous  donner  quelques
indications par rapport à cet élément en particulier.

La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric, Président du Parlement de Wallonie. –
Concernant les deux questions posées par M. Bellot, le
Bureau – et tous les mots ont leur importance – a arrêté
les comptes et, en quelque sorte, en a pris acte sur la
base  du  rapport  du  cabinet  comptable.  C’est  assez
logique ;  vous avez fait  suffisamment de gestion pour
savoir que lorsque l’on arrête un compte, ce n’est jamais
qu’un  état  de  la  situation  telle  qu’elle  s’est  déroulée.
Cela peut amener des interrogations sur  les choix qui
ont été  opérés  par  le  passé,  mais un compte reste  un
compte :  c’est  ce  qui  a  été  effectivement  dépensé,
engagé et payé de façon très précise.

Le  Bureau  de  la  semaine  dernière  a  indiqué,  de
mémoire,  que  suite  à  la  décision  de  la  Cour  des
comptes,  telle  qu’elle  vient  d’être  expliquée  par  la
Mme la Présidente, il transmettra à votre commission le
compte 2022  avec  une  note,  et  vous  analyserez  le
compte 2022. C’est le chemin normal, sauf que l’étape
de la Cour des comptes est mise en suspens puisqu’ils
ont indiqué qu’ils analyseraient le compte 2023 pour les
raisons qui viennent d’être expliquées.

En  ce  qui  concerne  les  pièces  disponibles,  vous
n’êtes pas sans savoir qu’il y a eu une perquisition, que
la juge d’instruction et ses équipes ont emporté un grand
nombre de documents. On dispose encore d’une partie
de ceux-ci. On s’est organisé avec la justice pour, le cas
échéant,  récupérer  des  pièces  auxquelles  on  devrait
accéder. On n’est pas dans une course avec la justice,
mais dans une collaboration. J’ai souhaité d’emblée que
tout soit mis à disposition de la juge d’instruction. Cela
ne simplifie pas le travail en interne, mais cela semblait
indispensable pour que toute la lumière soit faite sur les
interrogations qui se sont posées.

Par conséquent, il nous manque des pièces, mais on
sait  les récupérer.  Cela ne simplifie pas le  travail  des
services. Nous sommes dans une phase de transparence
– parfois telle que cela devient un peu surréaliste – que
l’on essaie de mettre  en œuvre avec les moyens dont
nous disposons.

Concernant  les  règles  budgétaires  et  comptables,
vous  aviez  mentionné  dans  votre  commission  qu’il
serait intéressant d’avoir l’avis du cabinet de réviseurs
qui serait associé à nos travaux. La désignation de celui-
ci aura lieu le jeudi 8 juin prochain, au prochain Bureau,
qui  va  pouvoir  travailler,  faire  cette  mise  à  plat  des
procédures internes de gestion financière et comptable

et faire des propositions concrètes qui pourront aider, à
mon  avis,  à  la  réflexion  de  votre  commission  pour
aboutir – c’est en tout cas mon objectif – bien avant la
fin de la législature. On n’est pas en train de faire de
l’occupationnel ; on est en train de faire du travail. Je
souligne l’importance de l’investissement des services à
cet  égard  qui  travaillent  dans  des  conditions
extrêmement difficiles,  avec des exigences de plus en
plus grandes des groupes – parfois même sombrant dans
le  farfelu,  c’est  un  avis  personnel  que  je  ne  vous
demande pas de partager. À un moment donné, il faut
que  l’on  puisse  faire  la  part  des  choses  et  essayer
d’avancer. Notre objectif est de faire toute la lumière là
où elle doit être faite.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – Pour revenir sur les
comptes 2022, j’entends tout ce qui est dit. Je veux juste
rappeler qu’il aurait été logique que l’on puisse discuter
des  comptes 2022  avant  ceux  de  2023.  Lors  de  la
dernière séance, il avait été dit que la raison principale
pour  laquelle  on  attendait  avant  d’analyser  les
comptes 2022, c’était  le  fait  que la  Cour des comptes
allait éventuellement s’en saisir. J’ai appris ce qu’il en
est  lors  de  la  Conférence  des  présidents  du  25 mai,
même  si  la  lettre  de  la  Cour  des  comptes  date  du
18 avril.  Même si,  à  mon avis,  les  raisons  invoquées
sont contestables ou en tout cas questionnables, on sait
que la Cour des comptes ne le fera pas. On aurait pu
prendre l’initiative de changer l’ordre du jour de cette
réunion pour commencer par les comptes 2022. En tout
cas, en principe, il y a peu de choses qui empêchent que
l’on  puisse  assez  rapidement  se  pencher  sur  ces
comptes,  puisque c’est  là que se retrouvent des choix
que certains contestent à juste titre. Le mobilier et toutes
ces questions-là se trouvent dans les comptes de 2022.

En tenant compte de ce qui vient d’être dit et de la
note  que  l’on  va  recevoir,  quels  sont  les  nouveaux
délais ?  Le  seul  délai  qui  avait  été  évoqué  dans  le
rapport que tout le monde a reçu était le mois de juillet.
Peut-on aller plus vite pour analyser ces comptes ?

Par rapport à la question sur les pièces,  M. Bastin
avait  demandé si  le fait  que la  justice ait  emporté un
certain  nombre  de  pièces  pouvait  empêcher  que  l’on
discute ici des comptes 2022. La réponse qui avait été
donnée  –  et  qui  est  en  partie  confirmée  par
M. le Président –, c’est que cela ne l’empêche pas. Il y a
donc moyen de  s’organiser  pour  que  cela  puisse  être
fait. Par contre, il serait intéressant d’avoir la liste des
pièces qui peuvent poser problème, la liste des pièces
qui ont été emportées par la justice – copiées ou pas – et
celles qui ont été rendues. J’imagine qu’il y a eu des
contacts réguliers avec la justice. Cela permettrait à tout
un chacun de savoir clairement sur quels éléments il est
facile ou plus compliqué de poser des questions parce
que  les  pièces  ne  seraient  pas  ou  pas  totalement
disponibles.
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Concernant  la  convocation  même  de  cette
commission, je vous ai interpellée à deux reprises – aux
mois de janvier et d’avril – pour tenir une réunion dans
cette commission, suite notamment aux révélations de la
presse concernant les surpensions et le mobilier. J’ai été
surpris de ne pas recevoir de réponse. Je ne comprends
pas très bien ce mode de fonctionnement.  Je n’ai  pas
reçu de réponse négative ou positive de votre part sur la
convocation éventuelle de cette commission.

Je reviens sur le problème que j’avais évoqué lors de
la discussion sur le règlement d’ordre intérieur : on est
dans une situation un peu étrange où cette commission
sert à contrôler le travail du Parlement et, de manière
plus  précise,  de  la  majorité  parlementaire.  Toutefois,
pour convoquer cette commission, le ROI prévoit que la
majorité doit être d’accord de la convoquer, dès lors que
le nombre de personnes nécessaire pour la convoquer
implique que la majorité soit d’accord de le faire. Il y a
un  problème à  ce  niveau-là ;  la  convocation  de  cette
commission  doit  pouvoir  se  faire  de  manière  plus
rapide.  Je  me  demande  pourquoi  il  n’y  a  pas  eu  de
réponse à mes demandes.

Mme la Présidente.  –  Je  comprends  votre
frustration,  cher  collègue.  Il  est  vrai  que  cette
commission  est  un  outil  de  contrôle  interne
supplémentaire au sein de notre assemblée – et c’était
bien utile. Il y a aussi d’autres organes : le Bureau et la
Conférence des  présidents.  Dès lors  que des réponses
sont apportées au sein de ces organes,  la commission
n’avait  pas  lieu  d’être  convoquée.  On  peut  toutefois
encore améliorer ensemble le modèle dans les prochains
mois.

La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric, Président du Parlement de Wallonie. –
Je rappelle que le sujet de la réunion de ce matin est le
contrôle  des  engagements  budgétaires  du  premier
trimestre.  Ce  n’est  pas  l’histoire  des  dépenses  et  des
recettes  du  Parlement  de  Wallonie  depuis  le  siècle
dernier.

Concernant les délais mis à vous informer, Monsieur
Mugemangango, croyez-vous qu’il suffit  de demander
et que cela apparaît comme par magie ? J’ai du respect
pour les gens qui travaillent dans ce Parlement. Il y a
aussi des procédures.

Quand vous dites que la lettre est arrivée le 18 avril,
c’est exact ; j’ai même rencontré la Cour des comptes
avec Mme la Présidente, à la demande de cette dernière.
Je ne suis pas non plus obligé de vous faire part de mon
agenda  quotidien.  Quand  cette  lettre  est  arrivée  en
confirmation de la position de la Cour des comptes, je
l’ai  soumise  à  un  organe  qui  s’appelle  le  greffe  qui,
comme  pour  chaque  point,  doit  l’instruire.
Accessoirement, au cas où vous auriez été inattentif – je
pense  que  vous  n’êtes  pas  non  plus  venu  entre  le
1er et le 15 mai  dans  ce  Parlement,  puisqu’il  y  avait

quelques jours de repos –, vous avez eu l’information au
Bureau  du  25 mai.  Je  l’ai  fait  dans  la  foulée  de  la
Conférence des présidents.

En  ce  qui  concerne  les  délais  pour  observer  les
comptes 2022,  vous  qui  êtes  si  pressé,  que  va-t-on
gagner comme temps ? Malheureusement, la Cour des
comptes ne va pas pouvoir intervenir. Même si vous leur
aviez écrit en demandant leur analyse pour le lendemain
ou le surlendemain, je ne suis pas sûr qu’ils se seraient
exécutés. Quand on disait que l’on pourrait le voir en
juillet,  c’était  certainement  à  partir  de  juillet,  donc
jusqu’en décembre.

Ici, je vous dis simplement qu’une note viendra sur
laquelle  l’ensemble  des  membres  du  Bureau…  Je
rappelle que, sur cette gestion financière du quotidien,
votre parti est représenté comme tous les partis ici. Tous
les  groupes  politiques  sont  présents  pour  prendre
l’ensemble  des  décisions ;  j’ai  parfois  le  sentiment
qu’on l’oublie. Je n’ai donc pas de crainte sur les délais
pour que vous puissiez analyser le compte 2022.

Enfin, je ne suis pas juriste, mais en ce qui concerne
l’établissement  d’une  liste,  c’est  impossible.  Pour
rappel,  il  y  a  des  dossiers  multiples  à  l’instruction
judiciaire.  Il  y  a  des  règles  dans  un  État  de  droit
démocratique,  celui  qui  est  mon  modèle  à  moi ;  la
séparation des pouvoirs en est une. Établir une liste de
pièces disponibles ou pas disponibles indiquerait que, à
un moment donné, on prendrait attitude sur ce qui est ou
non à l’instruction. Je ne sais pas de façon complète ce
qu’il y a dans le dossier de la juge d’instruction. Dès
lors,  moi-même  ainsi  que  le  greffe  et  son  personnel
sommes totalement incapables d’établir cette liste.

Je rappelle que l’objectif de notre réunion – à moins
que  je  n’aie  pas  bien  lu  –,  ce  sont  les  engagements
budgétaires du premier trimestre de l’année 2023.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  Contrairement  à  ce
que  M. le Président  a  compris,  je  ne  propose  pas  de
changer l’ordre du jour. J’indique simplement que l’on
est dans l’organisation des travaux ; c’est la présidente
qui l’a indiqué, c’est bien pour cela que l’on en parle.

Ensuite, Madame la Présidente, j’espère qu’il y aura
une réponse – quelle qu’elle soit – à une demande de
convocation.  Sur  le  contenu,  on  peut  débattre  de
l’opportunité  ou  pas  de  faire  cette  réunion,  je  peux
l’entendre, mais je crois que la bonne pratique est que
l’on puisse obtenir une réponse.

Ensuite, toutes les outrances sont possibles, mais il
ne s’agit pas des comptes du siècle dernier ; il s’agit des
comptes 2022. Je ne suis pas en train de dire qu’il faut
le faire dans la précipitation, j’indique juste – Monsieur
Frédéric, il  suffit d’aller voir le rapport de la dernière
réunion – qu’un délai a été proposé à ce moment-là. On
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a  évoqué  le  mois  de  juillet ;  il  peut  être  remis  en
question, je n’ai pas de problème, mais la raison de ce
délai  est  maintenant  tombée.  Je  ne  demande  pas  au
Bureau, mais plutôt à Mme la Présidente, dans le cadre
de  nos  travaux,  dans  quel  délai  on  peut  imaginer
analyser les comptes 2022.

Monsieur Frédéric, vous venez à toutes les réunions
avec la situation des travailleurs. Vous avez bien raison :
leur situation a été rendue très difficile suite aux options
prises ces dernières années par rapport à l’organisation
du travail. On peut discuter ici ou en Bureau de toutes
les possibilités de plan d’embauche – je crois que cela
se  fait  d’ailleurs  –  pour  soutenir  les  travailleurs.  Je
pense qu’il n’y aura pas grande contestation là-dessus.

J’ai  l’impression  que  tout  ce  qui  est  dit  est  pris
comme une attaque. Je ne suis pas en train de dire que
j’aurais dû être informé avant de la lettre de la Cour des
comptes. Je constate, en lisant la lettre, qu’elle date du
18 avril.  On  pouvait  éventuellement  envisager  un
changement de l’ordre du jour. C’est la question que je
pose simplement.

Oui, le Parti du travail de Belgique est représenté au
Bureau,  ce  qui  n’empêche  absolument  pas  cette
commission  de  travailler  dans  la  plus  grande
transparence, ce qui a été voulu par tous les groupes.

Mme la Présidente.  –  Merci  pour  ces  différentes
remarques.

La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (Les  Engagés).  –  Je  suis  tout  à  fait
d’accord  avec  le  président  concernant  le  fait  d’avoir
arrêté  les  comptes  au  Bureau.  Cependant,  dans
l’article 169 auquel vous faites référence, il est indiqué
que c’est la plénière qui doit les approuver.

Tout  comme  vous,  je  suis  pour  la  séparation  des
pouvoirs, et il faut rester très prudents. Je ne suis pas
juriste ni constitutionnaliste, mais je vois mal comment
on pourrait débattre sur des comptes de 2022 au sein du
Parlement alors que la justice est en train de les étudier ;
pire, on pourrait les approuver en plénière alors qu’une
procédure  est  en  cours  sur  ces  comptes.  Il  faut  aller
chercher des renseignements chez des professionnels –
des  constitutionnalistes,  entre  autres  –  pour  avoir
l’information.

Restons prudents. Autant nous sommes pressés pour
autre chose, autant il vaut mieux être prudents ici.

Mme la Présidente.  – En effet, la prudence est de
mise.

La parole est à M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – J’aimerais intervenir
sur un dernier élément, posé par M. Frédéric. Moi non
plus,  je  ne  suis  pas  juriste,  mais  dans  toutes  les

perquisitions auxquelles on a pu assister, des listes de ce
qui a été emporté sont clairement établies. Je ne suis pas
en train de dire qu’il faut influencer, de quelque manière
que ce soit,  le  travail  de la  justice.  J’ai  le plus grand
respect  pour  l’État  démocratique  dans  lequel  nous
sommes. Y a-t-il moyen ou pas d’objectiver les éléments
qui posent problème ?

Il y a deux types de renseignements. Dans le dernier
rapport, il a été clairement répondu à M. Bastin que le
fait que des éléments aient été emportés n’empêcherait
pas  l’analyse  des  comptes.  Ensuite,  dans  d’autres
propos,  on  entend  l’inverse.  Il  s’agit  simplement
d’objectiver le problème : soit on ne peut pas, car il y a
une procédure en cours, on doit la respecter et tracer les
contours de ce que la commission peut faire ou pas dans
ce cadre, soit cela ne pose pas de problème. Ces deux
éléments paraissent contradictoires.

Mme la Présidente.  – J’ai  pris bonne note de vos
remarques, ainsi que M. le Président.

La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Il  est  important  de
rappeler le cadre dans lequel nous sommes tel que balisé
par notre ordre du jour. Les échanges que nous avons ici
nous  permettent  de  clarifier  un  certain  nombre  de
choses. Je remercie les services et le Bureau d’avancer.
Il  est  dès  lors  important  que  le  président  de  notre
Parlement soit présent pour faire le lien et pour que les
décisions et les avancées prises au Bureau puissent être
reprises  ici.  Il  est  important  de  garder  ce  lien  fluide
entre les décisions et les avancées du Bureau, commun
avec tous les groupes, et nos travaux.

Je pense important et utile de dire que, par rapport
aux comptes 2022, il me semble illusoire et impossible
– je dirais même inadéquat – d’aller demander, comme
le fait le PTB, une liste de tous les documents emportés
par la justice, comme si cela allait inférer quelque chose
et donner des informations. Au moment où nous aurons
l’examen du compte, avec les règles, avec l’assurance
que nous pouvons les préparer  ici  et  les  examiner en
plénière,  si  des  pièces  s’avéraient  nécessaires  à
l’examen du compte, elles pourraient être accessibles.

On  ne  va  pas  faire  un  travail  anticipatoire  tout-
venant,  aller  demander  aux  services  une  liste  qui
demanderait  un  travail  inutile  et  inadéquat.  Que
chercherait-on ?

Quand  nous  aurons  les  comptes,  nous  aurons
l’occasion de retourner aux pièces, étant donné qu’elles
seront  accessibles.  Il  est  important  d’avoir  toutes  nos
assurances. Je remercie les services pour tout ce travail.

Mme la Présidente.  –  En effet,  d’où  l’importance
de désigner rapidement le réviseur.

La parole est à M. Lomba.
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M. Lomba (PS). – Comme Mme Ryckmans vient de
le souligner,  le  débat est  sans doute très  riche et  très
intéressant ; on a des éléments qui peuvent nous éclairer
sur les travaux futurs. Je suis cependant nouveau dans
cette commission, et j’avais compris que nous étions là
pour  vérifier  les  engagements,  faire  un  travail  de
transparence  et  un  travail  de  contrôle.  C’est  vraiment
pour cela que l’on est là.

On a tous les documents nécessaires pour analyser
les trois premiers mois de l’année 2023. On a souhaité
avoir des réunions plus fréquentes, mais cela ne sert à
rien si  l’on n’a pas  les éléments.  On se réunit  quand
c’est nécessaire et quand on a les éléments pour faire
notre travail de transparence et de contrôle.

J’ai  entendu  que  le  Bureau  se  saisissait  de  la
problématique du contrôle du compte 2022. On a bien
entendu les éléments qui doivent être vérifiés. On ne va
pas commencer ici à épiloguer sur les conclusions et sur
ce  qui  pourra  être  fait  ou  pas,  puisque  l’on  doit  être
prudents. Soyons donc prudents pour ne pas faire pire
que  mieux.  Je  demande  que  l’on  avance,  que  l’on
travaille.

Ensuite,  je  me  questionnais  sur  l’avis  de
M. Mugemangango  par  rapport  au  côté  contestable,
voire questionnable, de la Cour des comptes. Cela me
rappelle  les débats d’hier  sur  les préjugés par  rapport
aux  instances  généralement  indépendantes.  Cela  pose
question.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bellot.

M. Bellot (MR).  –  Je  fais  partie  du  Bureau de  la
Fédération Wallonie-Bruxelles, je ne vais pas importer
ce qui se passe là-bas, et l’on ne va pas importer à la
Fédération ce qui se passe à la Région.

Il faut savoir – nous sommes plusieurs ici à avoir eu
d’autres  fonctions,  au  niveau  communal  ou  dans
d’autres institutions – quel est le rôle de la vérification
des comptes et  des  engagements.  Il  s’agit  de vérifier,
non pas l’opportunité de la dépense, mais le respect de
la mécanique  comptable  et  budgétaire.  Il  convient  de
vérifier si l’on ne dépasse pas les montants prévus aux
articles budgétaires et que la dépense a bien été imputée
là où elle devait être imputée. Par exemple, on ne peut
pas acheter une porte sur l’article informatique. Il y va
de  la  mécanique  comptable,  du  respect  des  règles
comptables. C’est cette mission que l’on doit mener au
premier point de l’ordre du jour.

L’opportunité de la dépense – devait-on acheter une
porte en chêne, en bois laqué ou en verre ? – est un autre
aspect  de  la  chose.  Il  s’agit  de  la  vérification  que  la
dépense qui a été effectuée est bien imputée sur le bon
article  et  que  l’on  respecte  la  règle.  Dans  la
comptabilité,  quand  on  arrête  les  comptes  dans  une
commune  ou  à  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles,  on
vérifie que les choses sont bien respectées sur le plan
comptable.  D’ailleurs,  là  où  l’on  fait  appel  à  des

réviseurs d’entreprises, celui-ci examine si l’on respecte
bien  ces  règles  d’imputation  et  de  dépenses ;  il  ne
s’intéresse pas à l’opportunité.

L’opportunité de la dépense est un aspect que l’on
doit  examiner aussi  par  ailleurs,  mais  le  premier  rôle
que  l’on  a  aujourd’hui,  par  rapport  à  la  situation
trimestrielle, est de vérifier que la mécanique est bien
respectée et  de poser  des questions :  pourquoi ceci  et
pourquoi cela,  est-ce suffisamment détaillé,  et cetera ?
Je voudrais que ce soit clair.

Il  n’empêche que l’opportunité  de la  dépense doit
être examinée par ailleurs, je n’ai pas de souci avec cela.
Néanmoins, il faut bien séparer la mission comptable et
budgétaire de la mission du contrôle de l’opportunité de
la dépense, du respect des règles des marchés publics,
et cetera.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  Toujours  sur
l’organisation  des  travaux,  quelle  est  la  conclusion ?
Nous  avions  proposé  un  timing  la  fois  dernière
concernant les comptes 2022. C’était aussi dans le point
« Organisation des travaux ». Monsieur Lomba, on est
toujours dans ce point, vous le savez.

Quelle est la conclusion ? Est-on capable d’avoir un
timing ou laisse-t-on celui que l’on avait déjà évoqué la
fois dernière ? Attend-on le budget arrêté par le Bureau
et  la  note  proposée  par  le  Bureau  pour  arrêter  ce
timing ?

M. Frédéric, Président du Parlement de Wallonie. –
De quel budget parlez-vous ?

M. Mugemangango (PTB). – On parle des comptes
de 2022.

Mme la Présidente.  –  Nous  avions  compris  que
nous étions dans le questionnement des comptes 2022.

Comme je l’ai dit, il était important, suite au travail
que nous avions effectué, d’avoir l’aide du réviseur qui,
comme le président de notre assemblée l’a précisé, sera
désigné la semaine prochaine. Dès que l’on pourra avoir
des  éléments  du  réviseur  sur  les  comptes,  on  pourra
établir  un  calendrier  plus  approprié  au  sein  de  notre
commission. J’espère, pour les uns et les autres, pouvoir
clôturer cela en juillet, mais on verra avec le réviseur et
ce qu’il y a déjà sur la table comme travail à effectuer.
Je  reviendrai  vers  les  membres,  dans  les  prochaines
semaines, pour préciser cela.

La parole est à M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  Comme  M. Lomba
s’inquiète  du  respect  des  institutions  par  rapport  à  la
Cour des comptes, je tiens à dire que si vous n’étiez pas
là, des membres de vos groupes y étaient. Je n’étais pas
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le  seul ;  ce  n’est  même  pas  moi  qui  ai  posé  les
problèmes ou les questions par rapport aux arguments
de  la  Cour  des  comptes.  Ce  sont  d’autres  groupes
politiques.  On peut très bien s’interroger sur certaines
raisons  qui  sont  évoquées,  tout  en  respectant  ces
institutions.

Il y a aussi des éléments que la Cour des comptes
met en avant, que nous sommes nous-mêmes en charge
de résoudre :

- le fait qu’il n’y ait pas d’accord de coopération ;
nous devons résoudre ce point. Cette question est
légitimement posée par la Cour des comptes ;

- le fait qu’il y ait un problème de date par rapport
à l’analyse de Cour 2022. La Cour des comptes
se sent en droit d’analyser ceux de 2023 et pas
ceux de 2022. C’est aussi un élément que nous
pouvons résoudre.

Ce  qui  m’a  frappé  dans  la  lettre,  ce  n’est  pas
tellement  que  la  Cour  des  comptes  dise  que  dans  la
mesure où l’on avait déjà pris des recommandations, ce
n’était pas la peine qu’elle en propose. En va plus loin
en  indiquant  qu’elle  ne  veut  pas  se  retrouver  en
contradiction  avec  les  conclusions  qui  seraient  prises
par le réviseur ou par le directeur financier, ou même
par la justice. C’est plutôt ce problème-là qui est évoqué
dans ce courrier.

Selon  moi,  des  analyses  venant  de  sources
renseignées,  compétentes  et  multiples  seraient  plus
intéressantes pour l’analyse de ces comptes. Vous savez
ainsi  les  questions  que  je  me  pose  par  rapport  au
courrier de la Cour des comptes, tout en la respectant.

PROJETS ET PROPOSITIONS

BUDGET 2023 – ÉTAT DES ENGAGEMENTS
BUDGÉTAIRES – PREMIER TRIMESTRE

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’examen  de  l’état  des  engagements  budgétaires  du
premier trimestre de l’année 2023.

Exposé de M. Frédéric, Président du Parlement de
Wallonie

Mme la Présidente. – La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric, Président du Parlement de Wallonie. –
Un certain nombre d’éléments que je voulais souligner
ont déjà été abordés. Je profite de l’occasion pour faire
un certain nombre de clarifications, de mises à niveau
d’information.

Je  lis  ou  j’entends  parfois  que  peu  de  choses  se
passent, qu’il n’y a pas de transparence ou qu’aucune
mesure  de  contrôle  n’est  mise  en  œuvre.  J’ai  le

sentiment,  en  étant  un  des  premiers  acteurs  dans  ce
Bureau, avec le  greffe,  que tout est  fait  au quotidien,
depuis  notre  prise  de  fonction  fin  décembre  dernier,
pour que chaque fois qu’un euro public est dépensé, il
puisse  être  justifié.  On  s’est  donné  les  moyens,  me
semble-t-il, au-delà des décisions qui avaient été prises
antérieurement  par  le  Bureau  précédent… Je  rappelle
que  la  mise  en  place  de  cette  Commission  de  la
comptabilité  a  été  proposée  par  les  groupes  de  la
majorité alors que l’opposition proposait simplement la
Cour des comptes. Heureusement que j’ai pu mettre sur
la table, dans une autre vie, cette proposition qui a été
suivie par les partis de la majorité et qui a été adoptée.
La  mise  en  œuvre  de  cette  Commission  de  la
comptabilité  a  toute  sa  pertinence.  Je  n’avais  aucun
mérite d’y avoir pensé, puisque j’ai siégé pendant des
années  dans  la  Commission  de  la  comptabilité  de  la
Chambre,  qui,  majoritairement,  n’était  pas  publique,
mais qui avait le mérite d’exister.

C’est un premier acte qui avait été posé. Le Bureau
précédent  avait  également  décidé  de  réunions
trimestrielles,  comme  celles  d’aujourd’hui,  sur  les
engagements budgétaires, afin que – en deuxième ligne,
après  que  le  Bureau  ait  acté  un  certain  nombre
d’engagements  –  la  Commission  de  la  comptabilité
puisse jouer son rôle.

On a parlé suffisamment sur la Cour des comptes.

J’ai  indiqué  que  la  désignation  du  cabinet  de
réviseurs se prendra ce 8 juin.

Concernant le fait d’avoir, dans une administration
communale, aussi petite soit-elle, un directeur financier,
un contrôle de la gestion financière au quotidien, c’était
une évidence en constatant le fonctionnement interne de
la maison. Pour tout qui a déjà pris des responsabilités
dans un exécutif local, chacun sait que – l’exemple peut
sembler excessif – même pour commander une gomme
il  y  a  une procédure – et  c’est  bien normal puisqu’il
s’agit d’argent public.

Dès  lors,  j’ai  soumis,  dès  ma  prise  de  fonction,
l’idée au Bureau de mettre en œuvre le recrutement d’un
directeur financier. Ce recrutement est en cours. Je sais
que  cela  ne  va  jamais  assez  vite,  mais  il  y  a  des
procédures à suivre : il faut établir un profil de fonction,
il faut faire des appels publics. On ne téléphone pas à un
copain en demandant si cela l’intéresse. Dès lors, tout
cela prend du temps ; trop de temps peut-être, mais on
peut quand même considérer qu’un appel qui a été lancé
le 2 mai et  qui  se clôture le  2 juin nous permettra  de
procéder rapidement, et avant l’été, au recrutement d’un
directeur  financier  avec  un  profil  de fonction clair  et
précis. Il sera donc intégré dans le travail et, à côté de ce
travail mis en œuvre par ce cabinet de réviseurs – qui ne
sera  pas  permanent  –,  il  servira  aussi  de  contrôle  en
interne,  en  amont,  à  étudier  un  certain  nombre
d’options.
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Je rappelle à  nouveau que, aujourd’hui,  il  y a des
dossiers  à  l’instruction.  Je  ne  veux  à  aucun  moment
vous cacher  quoi  que  ce  soit,  Madame la  Présidente,
mais  si  cela  devait  en  être  ainsi  durant  cette
commission, j’en appellerais à votre rôle de police, de
façon à être rappelé à l’ordre soit à passer en huis clos.
Cependant,  il  est  hors  de  question  d’évoquer
aujourd’hui  des  dossiers  précis,  avec  des  noms
d’entreprises ou de personnes. Je préfère le dire avant de
m’énerver inutilement ; c’est très mauvais à mon âge. Je
ne  souhaite  pas  que  l’on  puisse  avoir  la  moindre
incidence  négative  sur  l’instruction  qui  est  en  cours,
d’une  part,  et  sur  le  dossier  disciplinaire  qui  est  en
cours, d’autre part.

Je  rappelle  également  que  le  Bureau  a  pris  ses
fonctions  le  22 décembre,  si  je  me  souviens  bien,  et
Mme la Greffière a pallié la suspension du greffier dès
septembre ;  donc ni  Mme la Greffière  ni  moi  n’avons
participé à aucune décision dans les années précédentes.
Nous ne donnerons donc pas les réponses dont nous ne
disposons pas, nous n’allons pas les inventer.

Il y a cette volonté ferme de ma part de ne pas nuire
à l’instruction ; je veux que la justice puisse faire son
travail  et  le  plus  vite  possible,  et  arriver  à  poser  des
actes de sanctions, le cas échéant, si c’est nécessaire.

En ce qui concerne les marchés publics, puisqu’on
en a beaucoup parlé,  le Bureau a désigné, la semaine
dernière,  un  consultant  chargé  d’assister  les  services
pour toute l’élaboration des cahiers des charges.

Pour  répondre  à  une  question  qui  a  été  posée
précédemment,un plan de recrutement est  en chantier.
Nous avons eu une première opération, avec une dizaine
de  membres  du  personnel,  le  mois  dernier,  mais  ce
n’étaient  que  des  régularisations  de  situations,  de
personnes qui étaient déjà là. Il n’y a donc pas d’apport
nouveau.  On  pallie  pour  l’instant  une  forme  de
« privatisation »,  de  recours  à  des  bureaux  extérieurs
pour des missions précises, et le comité de direction du
greffe est occupé à établir ce plan de recrutement, voir
où il y a besoin de renforcer ou pas dans les services. Ce
plan sera prochainement sur la table.

J’ai signalé, à titre personnel, que c’était soit un plan
de recrutement global, soit un plan étalé dans le temps,
avec un objectif global à atteindre. Cependant, là où il y
a des manquements manifestes pour l’instant, un besoin
de renfort, je souhaite que l’on puisse prendre attitude.

En  matière  de  transparence  –  un  sujet  sur  lequel
nous  sommes  souvent  interrogés  –,  on  a  parfois  la
mémoire courte parce que je  me rappelle  que l’on se
plaignait du manque de transparence du Bureau. Depuis
notre prise de fonction, l’ensemble des décisions prises
par le Bureau – celles qui sont d’intérêt général, non pas
celles qui concernent des situations particulières – est
publié sur le site internet dans la foulée de la réunion et

envoyé aux 75 députés,  de façon à ce que chacune et
chacun sache bien ce qui a été décidé.

Je  ne  reviens  pas  sur  ce  qui  a  été  mis  en  œuvre
concernant  les  missions  parlementaires.  On  a
l’impression  que  c’est  loin,  mais  on  a  néanmoins
recadré les choses de façon très précise.

Sur ma proposition, les subventions ont également
été  recadrées.  Je  me  suis  rendu  compte  que  l’on
accordait  des  subventions  de  façon  parfois  assez
étonnante.  J’ai  demandé  à  ce  que  les  règles  soient
connues de tous. J’ai été frappé par cela parce que, dès
ma  prise  de  fonction,  j’ai  été  envahi  de  demandes,
même si je ne donnerai pas d’exemple. Un budget de
30 000 euros  est  prévu  pour  les  subventions,  avec  la
mise en place de règles et critères très précis puisqu’il
faut que les projets soient en lien avec les compétences
régionales.  Dès  lors,  il  n’est  pas  possible  de
subventionner un festival de musique, puisque la culture
ne  relève  pas  de  la  Région,  ou  des  fêtes  de  Saint-
Nicolas. Les projets subventionnés doivent promouvoir
le débat citoyen, la réflexion politique et les principes
démocratiques ou valoriser le patrimoine wallon.

La délégation était totale depuis 2019. Elle a déjà été
fixée,  en  octobre  dernier,  à  150 000 euros  hors  TVA
pour  des  marchés,  contrats  ou  actes  en lien avec  des
travaux,  à  75 000 euros  pour  les  fournitures  et  à
50 000 euros pour des contrats ou actes en lien avec des
services.  Nous  avons  décidé,  le  13 avril  dernier,  de
limiter  cette  délégation  à  30 000 euros.  Suite  à  des
échanges avec Mme la Greffière  ad interim,  il  semble
de ce soit une norme acceptable. Il s’agit, par exemple,
d’une facture à payer durant une période de vacances.
Cela étant, l’ensemble des dépenses et des engagements
est  rapporté  à  chaque  Bureau  de  façon  tout  à  fait
transparente.

Je  ne  ferai  pas  de  commentaire  complémentaire
puisque  je  rappelle  que  les  décisions  prises  par  le
Bureau  sont  marquées  du  sceau  du  secret  et  du  huis
clos. Dès lors, je ne rapporterai pas quelque intervention
de qui  que ce soit  au Bureau puisque ce  serait  trahir
moi-même la  règle  que  je  demande aux  collègues de
respecter.

Mme la Greffière, les services et moi-même sommes
à  votre  disposition  afin  d’étudier  plus  avant  les
engagements  qui  ont  été  pris.  Le  Bureau  est  d’une
rigueur  absolue et  a  demandé de revoir  de nombreux
dossiers  à  la  baisse,  ce  qui  est  bien  normal  puisqu’il
s’agit d’argent public.

Mme la Présidente.  – Je vous remercie,  Monsieur
le  Président  de  l’assemblée,  pour  votre  rapport
introductif.
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Échange de vues

Mme la Présidente.  –  Je  passe  la  parole  aux
collègues, qui ont pu consulter les pièces relatives aux
engagements budgétaires pour le premier trimestre, sur
la  base  d’une  procédure  tenant  compte  du  secret  de
l’instruction et de la procédure en cours.

La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (Les  Engagés).  –  Je  vous  remercie,
Monsieur  le  Président  de  l’assemblée,  pour  ces
informations.

Tout comme vous, je tiens à féliciter l’entièreté du
Bureau concernant les subventions. Vous faites preuve
de  beaucoup  de  sobriété ;  c’est  ce  que  nous  avions
réclamé.  Comme vous  le  dites,  nous  n’avons  pas  les
moyens de saupoudrer et de faire plaisir.

Nous sommes dans l’ordre du jour concret, à savoir
les trois premiers mois de 2023. Comme la plupart de
mes  collègues,  je  tiens  à  remercier  déjà
Mme la Greffière  et  les  services  du  greffe  pour  leur
flexibilité et la qualité de leur travail.

Je vais essayer d’être constructif, comme toujours,
parce que c’est vrai que c’est une première pour tout le
monde. Notre but était de contrôler, M. Bellot l’a bien
précisé.  On devait  contrôler  les  dépenses  et  si  c’était
dans  les  bons  articles.  On  doit  le  faire  de  manière
adéquate,  la  plus  précise  possible,  mais  je  pense  que
notre circulaire doit être améliorée. Par exemple, dans
nos  demandes,  qui  peuvent  être  très  précises,  les
groupes pourraient envoyer aux services du greffe, à la
présidente, les pistes d’amélioration ; cela pourrait être
une solution.

Si l’on veut vraiment aller au bout du contrôle, je
peux comprendre qu’il y ait le RGPD et la protection de
la vie privée, que l’on ne puisse pas avoir les noms et
qu’il faut anonymiser ; cela entraîne un travail énorme
pour les services. Ce que l’on ne peut pas avoir, ce sont
les extraits de comptes. Concrètement, on peut avoir une
pièce justificative : quand on la demande, on peut avoir
la facture, une fiche de salaire. Le problème est que l’on
pourrait aller sonder dans les extraits de compte, mais
on  a  l’extrait  de  compte  qui  correspond à  la  facture.
J’aimerais que l’on ait une vue d’ensemble, pas sur tous
les extraits  de compte, mais sur une partie,  pour aller
jusqu’au bout du contrôle.

Je  remercie  Mme la Greffière  qui  nous  a  donné
l’information  –  je  croyais  que  vous  alliez  nous
l’expliquer,  Monsieur  le  Président  –  concernant  la
chaîne de contrôle. Il serait intéressant de le rappeler à
l’entièreté des collègues. De manière informelle, quand
j’expliquais ceci à Mme la Greffière, elle m’expliquait
qu’il y avait déjà un système de double contrôle sur les
signatures  et  les  paiements.  Cela  peut  déjà  être
intéressant d’en faire part ici.

Concernant le délai, je les remercie encore pour leur
flexibilité, mais le délai est un peu court ; pour tout le
monde, tant pour les services que pour nous. C’est une
piste  d’amélioration ;  ce  n’est  pas  une  critique,  c’est
pour essayer d’améliorer les choses.

Concernant  la  chaîne  de  contrôle,  j’espère  que
Mme la Greffière pourra nous rappeler cette procédure
de validation, de même que la procédure de validation
des  factures  reçues.  Quand  une  facture  arrive,  qui  la
contrôle ?  S’il  y  a  un  cahier  des  charges,  qui  va
contrôler le montant de la facture ? Quand ce sont des
chantiers, il y a des PV de chantiers, qui contrôle tout
cela ?

On remarque que  certaines  dépenses  prévues  sont
moindres.  C’est  le  premier  trimestre,  certaines  choses
seront payées durant le deuxième trimestre ; il y a aussi
les assurances, que l’on paie une fois. Au Bureau, est-on
en réflexion de faire un peu comme dans les communes,
une  modification  budgétaire ?  Cela  porte  peut-être  un
autre nom au sein du Bureau du Parlement. Avez-vous
réfléchi  à  cela,  Monsieur  le  Président,  pour  le
budget 2023 ?

On  a  fait  des  coups  de  sonde.  Si  l’on  avait  dû
contrôler  l’entièreté  des  factures,  on  aurait  pu  rester
plusieurs nuits ainsi que tous les services du greffe. 

J’ai  remarqué  qu’il  y  avait  encore  huit  véhicules
sous leasing. On est dans la transparence totale, comme
l’a dit M. le Président. On a discuté de l’usage et surtout
d’une diminution généralisée de l’usage des chauffeurs.
Est-il  encore nécessaire de garder huit  véhicules ?  En
faudrait-il plus ou moins ? C’est quand même un certain
montant :  de mémoire,  c’est  1 300 euros par  véhicule.
S’agissant d’un leasing, je suppose que l’assurance est
comprise, mais quand le véhicule reste sur le parking,
c’est un peu cher. En a-t-on encore l’utilité ?

J’avais aussi une question plus précise concernant le
marché d’achat d’iPhone. Ce marché a-t-il été passé par
le Bureau ? Y a-t-il eu des avenants à ce marché ?

Vous  avez  parlé  de  la  délégation  de  30 000 euros,
Monsieur  le  Président.  En  comparaison  avec  les
communes, est-ce une délégation en affaires courantes,
donc à l’ordinaire ou est-ce aussi à l’extraordinaire ?

Des  tableaux  ont  été  fournis  dans  un  extrait  du
logiciel  comptable.  On avait  à un moment une valeur
résiduelle. Ici, on travaille sur le premier trimestre 2023,
mais il y avait sur certains amortissements, parfois une
valeur  résiduelle  à  zéro.  Il  y  a  des  choses  que  je  ne
comprenais  pas,  on  avait  regardé  avec  mon collègue,
François Bellot, s’il manquait une colonne ou pas ou s’il
y  avait  une  erreur  ou  pas  dans  les  tableaux
d’amortissements. Finalement, qui vérifie ces tableaux ?
Il y a un service comptable qui fait les amortissements ;
qui s’en occupe aujourd’hui ?
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À un moment, dans la presse, on a lu qu’un logiciel
comptable  faisait  l’objet  d’une  instruction  judiciaire.
Est-ce celui que l’on a pu analyser, celui qui nous a sorti
les feuilles ?

Mme la Présidente.  –  Plusieurs  députés  ont
demandé d’avoir la parole, mais je propose d’avoir déjà
des  réponses  de  Mme la Greffière  et  peut-être  de
M. le Président du Parlement. Cela permettra peut-être à
d’autres  collègues  de  se  dire  qu’ils  ont  déjà  reçu  les
réponses à leurs questions.

La parole est à Mme Salmon.

Mme Salmon,  Greffière  a.i.  du  Parlement  de
Wallonie.  –  Par  rapport  à  la  chaîne  de  contrôle  des
factures,  quand  nous  recevons  une  facture,  elle  est
analysée dans chaque direction généralement par deux
agents : un agent traitant et le responsable de direction,
qui  valide  la  facture.  Ils  sont  chargés  de  vérifier  que
c’est conforme aux travaux demandés et que le marché
a été respecté.

Elle  arrive ensuite  chez  moi.  À chaque niveau on
peut  poser  des  questions.  Il  m’arrive d’en poser  pour
savoir  ce  que  cela  concerne  puisque,  comme
M. le Président  l’a  indiqué,  je  découvre  des  dossiers.
Une fois qu’elle est validée par moi, elle arrive chez la
comptable, qui l’encode. Une fois encodée, le montant
est  vérifié  par  une seconde personne.  On vérifie  bien
que, pour une facture de 1 000 euros, on a bien encodé
1 000 euros dans le système bancaire. Ensuite il y a une
double  signature,  deux  groupes  de  signataires,  un
groupe A et un groupe B, dans lesquels il faut valider. À
ce niveau-là,  chaque personne peut  aussi  regarder  les
pièces et peut vérifier ce qui est signé.

La comptable ne peut donc pas faire  un paiement
seule ;  il  y  a  toujours  une  validation.  C’est  la  chaîne
actuelle qui sera soumise au réviseur pour voir s’il y a
des points d’amélioration à apporter.

Pour ce qui concerne les modifications budgétaires,
on  faisait  déjà  un  ajustement  qui  n’était  pas
spécialement  suivi  d’effets.  Il  n’y  avait  pas
formellement un ajustement acté, mais chaque direction
était chargée, après le 30 juin, de voir s’il  y avait des
demandes d’ajustement. Ici, on propose de le formaliser,
de venir au Bureau avec ces éléments.

Les engagements trimestriels seront des indicateurs.
Ici, au premier engagement trimestriel, j’avais indiqué
au Bureau que, a priori à ce stade, il  n’y avait pas de
réaffectation  nécessaire.  Sans  doute  qu’au  deuxième
trimestre  on  y  verra  déjà  plus  clair ;  il  y  aura  donc
potentiellement un ajustement. L’idée étant de repasser
d’un programme à un autre,  de réaffecter en fonction
des  moyens  qu’il  y  a.  Nous  allons  faire  cela,  et
j’imagine que le réviseur le confirmera et l’encadrera.
Néanmoins,  je  ne  suis  pas  sûre  d’avoir  déjà  ces
recommandations pour le 30 juin, mais c’est la volonté.

Pour  les  véhicules  sous  leasing,  avec  l’accord  du
Bureau,  on  a  déjà  mis  fin  au  leasing  d’un  véhicule.
J’avais  évalué  qu’il  y  avait  assurément  un  véhicule
excédentaire. Toutefois, mettre fin au leasing a aussi un
coût, cela suppose donc de toujours bien évaluer. On a
mis  fin  au  véhicule  qui  coûtait  le  moins  cher  en  y
mettant  fin.  La  réflexion  continue,  donc  s’il  devait
apparaître qu’il y a encore un véhicule excédentaire, je
saisirais le Bureau et l’on prendra les mesures utiles.

La  délégation  est  générale.  Elle  n’est  pas  à
l’ordinaire ou à l’extraordinaire. Ce qui est certain, c’est
que  le  Bureau  est  saisi  de  beaucoup  de  dossiers  en
dessous de 30 000 euros. L’objectif de la délégation est
de  permettre  de  fonctionner  en  période  où  le  Bureau
n’est pas facilement joignable ou ne peut pas se réunir
facilement  pour  permettre  de  fonctionner  s’il  y  a
effectivement une urgence. Mais la volonté est bien de
collaborer avec le Bureau et d’assurer au maximum le
rapportage.

Concernant les extraits du logiciel comptable et les
amortissements,  les  amortissements  sont  faits  par  le
cabinet  comptable  avec  lequel  on  travaille  pour
l’élaboration des comptes sur base de données qui ont
été  arrêtées  en  termes  d’années  d’amortissement.  Ce
sont eux qui établissent ces amortissements. Le réviseur,
à  mon  avis,  va  aussi  réagir  sur  ce  point  en  nous
indiquant comment mieux contrôler ce que vous avez pu
consulter.  C’est  un  historique,  donc  vous  avez  eu
beaucoup d’éléments à zéro parce qu’ils ont été amortis
il y a bien longtemps. Je me rends bien compte que cela
peut  perturber,  mais  c’était  l’ensemble  des  tableaux.
C’est comme un bilan des amortissements. Pour ce qui
concerne le logiciel comptable, je pense que vous faites
référence  à  un  autre  logiciel  qui  était  plutôt  le
remplacement de notre logiciel de style intranet qui est
effectivement à l’instruction. Ce n’est absolument pas le
logiciel  comptable  qui  est  utilisé  par  ailleurs  dans
beaucoup  d’autres  institutions  ou  entreprises.  Donc  il
n’y  a  pas  de  difficultés  par  rapport  au  logiciel
comptable.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric, Président du Parlement de Wallonie. –
Mme la Greffière a répondu à quasiment tout sauf à une
question d’ordre politique, c’est normal. Le délai est un
peu court. Ou bien on a des délais courts, ou bien on
n’en a pas, parce que la procédure n’existe pas. On peut
toujours voir le verre à moitié plein ou à moitié vide. En
général,  j’ai  plutôt  tendance  à  voir  le  verre  à  moitié
plein. Il y a une procédure qui constitue une première
pour tout le monde – vous le dites vous-même. Il faut
affiner la procédure, et faire en sorte qu’elle s’améliore
avec le temps. Donc n’hésitez surtout pas à nous faire
parvenir les suggestions qui se présenteraient dans les
groupes, sous réserve qu’elles tiennent la route – c’est
toujours le cas, vous allez me dire –, et qu’elles soient,
de fait, formulées – que ce soit via la greffière ou que ce
soit via la présidence. Si on peut les implémenter pour
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faire en sorte que chacun et chacune puisse jouer son
rôle de contrôleur, il en sera ainsi. Je n’ai pas de souci
avec cela, mais on est aussi dans une construction de
procédure,  ce  qui  implique  que,  parfois,  il  y  a  des
maladies de jeunesse.

Mme la Présidente.  –  M. Bastin  a-t-il  d’autres
remarques ?

(Réaction de M. Bastin)

Vous pourriez peut-être vous exprimer via le micro,
mais vous avez raison, votre proposition de permettre au
groupe  d’envoyer  des  propositions  et  des  pistes
d’amélioration est tout à fait la bienvenue, ainsi que vos
remerciements au greffe.

La parole est à M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – On est à une nouvelle
époque pour le Parlement wallon ; ce qui est en train de
se passer est tout à fait nouveau. Il y a eu les éléments
qui ont parsemé l’actualité l’an dernier, parce qu’il y a
eu  un  travail  qui  a  été  fait  par  la  presse,  l’opinion
publique,  les  partis  d’opposition  et  les  partis  de  la
majorité.  Il  y  a donc une nouvelle  époque qui  est  en
train de se dessiner. L’outil que l’on a maintenant – la
Commission de comptabilité – est un outil important. Je
pense que l’on veut tous améliorer le travail.  De fait,
quand on vient  avec  des  propositions,  ou en tout  cas
avec ce qui peut apparaître comme des propositions de
modification,  on  n’est  pas  en  train  de  formuler  une
critique. C’est plutôt une manière d’expliquer comment
on fait pour la prochaine fois.

Sommes-nous dans la transparence totale ou quasi
totale ?  La  réponse  est  non.  Sommes-nous  dans  des
premiers, deuxièmes ou troisièmes pas intéressants ? La
réponse est  totalement oui.  De ce point  de vue, il  est
important que l’on puisse tous faire des suggestions. Je
suis  très  content  d’avoir  entendu  confirmer  les
discussions concernant un plan de recrutement. Pour le
personnel,  on  a  tous  vu  à  quel  point  à  quel  point  le
personnel  est  sollicité  ces  derniers  temps ;  c’est  une
réalité.  Je  remercie  le  personnel  pour  la  disponibilité
dont  il  a  fait  preuve dans toute cette  séquence,  et  en
particulier ces derniers jours.

Je  suis  d’accord avec  M. Bastin  que  le  délai  était
court, mais on ne peut pas en tenir – et ce n’est pas son
intention – responsable quiconque. C’est un délai qui a
été  provoqué  par  différents  éléments,  et  c’est  encore
heureux  que  l’on  ait  pu  organiser  une  période  de
consultation avant cette commission.

Relativement  à  ce  que  l’on  peut  améliorer,
M. le Président du Parlement évoque les documents qui
sont envoyés après chaque réunion de Bureau. À titre de
comparaison,  les  notes  du  Gouvernement  sont  aussi
anonymes,  mais  on  a  quand  même  le  nœud  de  la
discussion et les décisions qui sont prises.

Entre le communiqué de presse d’une page qui est
envoyé actuellement par le Bureau et la dernière note du
Gouvernement,  qui fait  30 pages – mais qui porte sur
beaucoup plus de domaines –,  je  pense que l’on peut
aller  plus  loin  en  termes  de  communication  des
décisions du Bureau et de transparence.

C’est important pour que tout un chacun comprenne
la logique des décisions qui ont une influence dans le
fonctionnement du Parlement. Toutefois, je le dis avant
que quelqu’un le dise à ma place : c’est une suggestion
et non pas une critique.

Sur  la  méthode  qui  nous  a  été  proposée  pour
analyser  les  documents,  j’ai  aussi  plusieurs  questions
par rapport à la manière dont on peut s’organiser pour la
prochaine fois. 

Je suis vraiment conscient que c’était un très gros
travail  de  mettre  ces  documents  à  la  disposition  des
députés qui sont allés les examiner.

Le problème est que la séquence dans laquelle nous
sommes,  si  nous  voulons  tous  bien  travailler  –  et  je
pense  que  c’est  le  cas  –,  nous  amène  évidemment  à
poser  des  questions,  à  demander  des  clarifications,  à
demander  les  factures  qui  ont  été  évoquées  ou  des
documents supplémentaires. Ce que l’on a reçu comme
base, ce sont des tableaux très complets sur la manière
dont les choses se passent, mais il y avait la possibilité
de demander plus d’informations.

Si  nous  sommes  amenés  à  poser  des  questions
concernant des documents et que nous demandons des
documents supplémentaires, cela représente une charge
de travail supplémentaire.

Pour la prochaine fois, pourrions-nous envoyer une
série de questions à l’avance ? Nous avons envoyé une
série de questions il y a cinq jours, mais nous n’avons
pas reçu de réponses par rapport à cela ; c’est peut-être
mon  téléphone  qui  a  buggé.  Avez-vous  reçu  nos
questions ? Sinon nous les renverrons.

Une procédure pour la prochaine fois pourrait être
d’envoyer  des  questions  une  ou  deux  semaines  à
l’avance,  avec  un  moment  de  consultation  pour  que
chacun  ait  le  temps  de  recevoir  les  informations
supplémentaires  et  puisse  être  valablement  informé
avant  la  réunion.  Il  s’agit,  en  quelque  sorte,  d’étaler
cette  procédure.  Ce  serait  positif  pour  les  députés  et
pour le personnel qui doit rassembler ces informations.

Comme je l’ai indiqué, il y a une série de demandes
que l’on a faites et qui n’ont pas été rencontrées. On a
reçu une série de documents et on a eu la possibilité de
consulter  des  documents.  Cependant,  le  poste  « État
d’avancement »  des  travaux  de  la  Maison  des
parlementaires, on a demandé ce qu’il en était, mais on
n’a pas reçu les informations.
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Je suis tout à fait d’accord, Monsieur le Président du
Parlement, sur le fait que l’on doit protéger l’instruction
et que l’on ne doit pas mettre en danger les procédures
en cours. De ce fait, je peux très bien comprendre que la
consultation des documents ait pu être limitée cette fois-
ci et que nous devions faire très attention aux noms, aux
situations trop précises. Je n’ai pas de souci avec cela. Il
avait  été  évoqué  qu’un  contact  aurait  lieu  entre  le
Bureau et la juge d’instruction pour savoir s’il y avait
des limites à installer à la consultation des documents.
Qu’en est-il ? Ce contact a-t-il eu lieu ? Quelles en sont
les réponses ?

Sur le fond et pour le futur, je crois que l’on doit
vraiment  distinguer deux types d’informations.  Il  y  a,
d’un  côté,  des  tableaux  comptables  qui  sont  plus
détaillés que ce que l’on a reçu ici. Ils pourraient très
bien faire l’objet d’une transparence totale. Ce ne sont
que des chiffres, des engagements pris. Il y a, d’autre
part, des informations plus délicates parce qu’on a des
relations avec des entreprises particulières ou avec des
personnes particulières. 

Cela faciliterait la vie de tout le monde de pouvoir
distinguer  les  types  d’informations,  puisque
l’organisation  d’une  data  room est  compliquée.  Ce
serait intéressant de distinguer peut-être 70 ou 80 % des
infos  qui  peuvent  être  communiquées  de  manière
transparente, des infos qui ne peuvent pas l’être et qui
doivent faire l’objet d’une data room. 

On  avait  évoqué  qu’on  allait  pouvoir  parler
aujourd’hui de la situation de la caisse de pensions.

Dans  le  tableau  que  l’on  a  reçu,  il  y  a,  à  la
ligne A142, un subside de 600 000 euros qui est réalisé
au  31 mars 2023  et  un  subside  total  de  sept  millions
d’euros qui est prévu au budget. Quelle est la situation
de la caisse des pensions ? Différents problèmes avaient
été  évoqués.  Des  problèmes  avaient  été  évoqués
concernant  la  possibilité  d’un  trou  de  plus  de
80 millions d’euros  dans  la  caisse  de  pension  qui
pouvait  impacter,  dans  les  prochaines  années,  le
paiement de ces pensions.  Qu’en est-il ? Afin d’éviter
que cela ne se reproduise dans le futur, comment ce trou
a-t-il  été créé ? C’est l’occasion ici de poser certaines
questions, d’avoir des éclaircissements.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric, Président du Parlement de Wallonie. –
Merci  pour  ces  questions.  J’ai  noté  que  vous
encouragiez  le  nouveau  fonctionnement,  la  nouvelle
équipe, que la transparence était en bonne voie. Que de
choses  positives.  Je  me  disais  qu’après  les  fleurs
viendraient les pots ; peut-être les gardez-vous pour la
suite.  Je  ne  peux  à  ce  stade  que  me  réjouir  de  vos
propos.

Sur le plan de recrutement, je me suis exprimé.

Sur  l’amélioration  de  la  communication,  on  peut
toujours faire mieux. Ici, on a fait avec les moyens du
bord.  Ma  préoccupation  majeure  est  d’avoir
l’assentiment de l’ensemble des membres du Bureau à
chaque fois. Je ne voudrais pas que l’on me reproche,
après  avoir  fait  travailler  les  services,  de soumettre  à
nouveau  à  tous  les  membres  du  Bureau.  On  sortirait
alors  les  informations  trois  semaines  après  qu’elles
soient prises. On me dirait alors que l’on ne va pas assez
vite.  Il  faut  donc trouver  un équilibre entre  les  deux,
mais tout ce qui peut être amélioré doit l’être.

Concernant la procédure de consultation, vous avez
fait allusion à des questions qui pouvaient être posées à
l’avance. Cela peut être une formule qui ne pose aucun
problème. Je vous rassure : votre GSM fonctionne. Vous
aviez annoncé en Conférence des présidents, le 11 mai,
que  vous  alliez  déposer  des  questions.  Vous  avez
confirmé en Conférence des présidents, le 25 mai, que
vous alliez déposer des questions. Vos 36 questions sont
arrivées  le  vendredi soir  précédant  le  week-end de  la
Pentecôte.  Dans  vos  36 questions,  certaines  portaient
sur du général, des marchés ou encore des décisions de
1999 – je ne sais même pas si on dispose de pièces. On
ne  pourra  répondre  qu’à  ce  à  quoi  il  est  possible  de
répondre. 

Si  vous  avez  des  idées  sur  l’amélioration  des
consultations, je suis favorable à ce que tout le monde y
ait accès, mais cela ne peut pas être  open bar. Comme
M. Bellot l’a rappelé tout à l’heure, on est là pour vous
donner les pièces. Ce n’est pas à nous de dire pourquoi
il y a eu telle ou telle facture ; c’est autre chose. C’est
une décision qui a été prise à un moment donné par une
instance qui était habilitée à le faire.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Salmon.

Mme Salmon,  Greffière  a.i.  du  Parlement  de
Wallonie.  –  En ce  qui  concerne  la  consultation  de  la
juge d’instruction,  comme indiqué  en Conférence  des
présidents, un courrier a été adressé par notre conseil,
mais  nous  n’avons  pas  encore  de  retour  de  la  juge
d’instruction.

En  ce  qui  concerne  les  articles A141  et  A142,
comme déjà indiqué et comme relayé par les journaux,
la dotation de 4 millions d’euros à la caisse est reprise
dans ce montant de plus de 6 millions d’euros. Elle a été
versée  en  avril,  après  réception  de  la  dotation.  Au
second  engagement  trimestriel,  vous  verrez  que  ce
montant va changer. Ce n’est pas simplement divisé par
quatre pour ce tableau.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric, Président du Parlement de Wallonie. –
Sans refaire tout l’historique, un organe est habilité à la
gestion de  la  caisse,  avec  un  conseil  d’administration
qui est le même que le Bureau de notre assemblée. Une
réunion  est  programmée  prochainement  sur  l’état  du
compte de la caisse des pensions courant juin. Après la
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dernière  plénière  de  juin,  nous  aurons  une  assemblée
générale de la caisse des pensions, de façon à faire le
point sur la situation.

À la Chambre des représentants, des primes versées
aux présidents sortants de l’assemblée sont dénoncées.
Immédiatement,  je  propose  au  Bureau  de  soumettre
notre  règlement  relatif  aux  pensions  à  un  cabinet
juridique compétent.  Selon son analyse, le mécanisme
de  primes  complémentaires  versées  aux  présidents
n’existe pas au Parlement de Wallonie.

Ensuite,  le  débat  sur  le  dépassement  du  plafond
Wijninckx  arrive  à  la  Chambre  parce  que  des
fonctionnaires posent des questions. Selon moi, de toute
bonne foi, le mécanisme était clair et il était impossible
de  dépasser  ce  plafond.  Or,  je  découvre  avec
étonnement  que  c’est  le  cas  dans certaines  situations.
Immédiatement, je propose au Bureau de suspendre, par
prudence, l’article 18, alinéa 2, de notre règlement.

Nous n’avons pas supprimé l’article parce que nous
ne  sommes  pas  à  l’abri  de  recours  et  qu’il  n’est  pas
opportun de créer davantage de problèmes. Nous avons
donc demandé une deuxième analyse juridique,  en ce
compris  sur  la  capacité  éventuelle  de  récupérer  des
montants versés, sachant qu’il y a la problématique des
droits acquis.

J’ai demandé à Rachid Madrane, l’actuel président
de  la  Conférence  des  présidents  des  assemblées
parlementaires, d’organiser une réunion afin de prendre
attitude et de tenter d’uniformiser la situation entre les
parlements. Lors de cette réunion, nous avons décidé de
mettre  en  œuvre  un  plafonnement  strict  à  100 %,  de
façon différente par assemblée.

Dès  la  suspension  de  l’article 18,  alinéa 2,  j’ai
adressé  un  courrier  à  l’ensemble  des  pensionnés  qui
relèvent  de  notre  caisse  de  pensions  –  90 anciens
députés et 9 pensions de survie –, leur indiquant qu’ils
ne  s’étonnent  pas,  s’ils  étaient  concernés  par  ce
dépassement du plafond, qu’il y ait une modification à
leur pension dès qu’elle leur serait versée. On a alors
chargé Ethias,  qui  effectue les paiements,  d’opérer  ce
plafonnement  strict  à  100 %, dès les  pensions de mi-
mai.  Chez  nous,  c’est  actif  suite  à  la  suspension que
nous avons prononcée.

Enfin,  j’ai  demandé  un  rendez-vous  avec  la
directrice  du  SPF Pensions,  que  je  verrai  la  semaine
prochaine,  de  façon  à  voir  dans  quelle  mesure  on
pourrait entamer une collaboration. Les parlements des
différentes  assemblées,  en  tout  cas  dans  un  premier
échange,  n’étaient  pas  tous  sur  la  même  longueur
d’onde,  mais  il  semblerait  que  l’on  puisse,  par
convention, à tout le moins, bénéficier de l’expertise du
SPF Pensions. Je ne sais pas en dire plus maintenant, ce
n’était pas le sujet.

Concernant les 4 millions d’euros versés – qui n’ont
pas été cachés puisque l’on a voté le budget 2023 et je

n’ai entendu personne s’émouvoir quand on l’a fait –, je
rappelle que l’alimentation de la caisse de pensions du
Parlement  de  Wallonie,  c’est  1,33 %  de  l’indemnité
parlementaire  qui  est  versée  par  le  Parlement,  et  les
cotisations individuelles des membres – ce n’est pas le
même pourcentage dans chaque assemblée – qui sont de
9,5 % par député.

Les  dernières  analyses  actuarielles  qui  avaient  été
commandées à Ethias et Deloitte arrivaient aux mêmes
conclusions  –  je  n’y  suis  pour  rien,  c’est  le  Bureau
précédent qui en a tenu compte – que, pour pérenniser
les  pensions  au-delà  de  2039,  il  fallait  envisager
d’injecter, au-delà des cotisations auxquelles je viens de
faire  allusion,  4 millions  d’euros  annuels  pendant
20 ans. Ce sont des recommandations qui mentionnaient
4,3 millions d’euros ;  et  le  Bureau précédent a  décidé
d’opter  pour  4 millions  d’euros,  de  manière  à
pérenniser.

J’ai tout vu et tout entendu. La caisse des pensions
de Wallonie n’est pas en difficulté,  pas en rupture de
paiement potentiel ; il y a suffisamment pour assurer les
paiements  encore  pendant  de  nombreuses  années.
Néanmoins,  il  y avait des mesures complémentaires à
prendre.  Si  d’autres  décisions  doivent  intervenir  à
l’avenir  –  tout  est  imaginable  –,  c’est  la  caisse  des
pensions qui prendra ces décisions.

Je pense avoir fait un état des lieux de la situation de
la  caisse  des  pensions,  mais  le  débat  reviendra  au
conseil d’administration et en assemblée générale. Je ne
doute  d’ailleurs  pas  que  le  cabinet  comptable  sera
présent  pour  répondre  à  toutes  les  questions  d’ordre
technique sur cette situation.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  Merci  pour  ces
réponses et informations. Dans les questions que l’on a
posées, il y avait une référence à 1999, parce que l’on
parlait de la caisse des pensions. On peut lire la ligne du
temps  comme  on  veut.  J’ai  envoyé  les  questions
24 heures après avoir confirmé que j’allais le faire. Ce
n’est toutefois pas le plus important.

Concernant la remarque de M. Bellot à la fin de sa
prise  de  parole,  il  y  a  l’élément  de  vérification
comptable  des  comptes  et  il  y  a  bien  la  question  de
l’opportunité des décisions ; sinon il n’y a pas de travail
politique  par  rapport  aux  éléments  soumis  à  cette
commission.

Sur la caisse des pensions, vous vous êtes étendu sur
les surpensions, que je n’avais pas évoquées, mais c’est
un point important. On doit, en effet, clarifier comment
ce système a pu être mis en place dans l’ensemble des
parlements.

Il revient aux fonctionnaires au niveau du Parlement
fédéral d’avoir posé des questions concernant le respect

P.W. – C.R.I.C. N° 163 (2022-2023) – Jeudi 1er juin 2023 12



de ce plafond, puis finalement à notre groupe politique
de poser le problème pour l’ensemble des députés. La
question est surtout de savoir maintenant si le processus
mis en place est légal ou pas.

Vous avez demandé des avis juridiques, si j’ai bien
compris. Je propose que ces avis juridiques soient mis à
la disposition des parlementaires. Un avis juridique a été
produit au niveau du Parlement fédéral, parmi peut-être
d’autres qui vont apparaître. Cet avis dit très clairement
que le système de surpensions est illégal ;  c’est l’avis
juridique qui existe au niveau du Parlement fédéral.

Cela  n’emporte  pas  forcément  l’interprétation  des
choses dans les autres parlements, si ce n’est que c’est
le  même  mécanisme  et,  dans  le  texte,  le  même
paragraphe qui a été repris en 2013 pour le Parlement
wallon. Si des actes juridiques sont disponibles, je pense
qu’il faut faire la transparence dessus.

Concernant le contact  avec le  SPF Pensions,  il  est
très  important  d’avoir  pris  ce  contact.  La  présidente
disait la dernière fois que cette commission était aussi
une  force  de  recommandation.  Nous  défendons  l’idée
que  l’ensemble  des  pensions  des  parlementaires  soit
géré  par  le  SPF Pensions  de  manière  tout  à  fait
transparente  et  claire.  Il  n’y  a  pas  de  raison
fondamentale à ce que les pensions des parlementaires
ne soient pas gérées comme les pensions de l’ensemble
des  travailleurs.  Il  me  semble  d’ailleurs  que  d’autres
groupes politiques l’ont  défendu,  au moins au niveau
fédéral.

Monsieur le  Président,  vous  dites  que  l’on  est
maintenant rassuré quant à la situation de la caisse des
pensions. Le point évoqué n’était pas qu’il manquait de
mesures pour assurer le futur de la caisse des pensions.
En 1999, il a été décidé de sous-financer la caisse de
pensions – je m’en réfère à ce qui est dit dans la presse
puisque l’on n’a pas d’autres informations. Une vision
trop positive présentée aux parlementaires de l’époque a
amené qu’une partie de cet argent serve à l’engagement
de  nouveaux collaborateurs  parlementaires.  Si  cela  se
confirme,  il  y  aurait  eu  un  transfert  de  l’argent  des
pensions vers la consolidation d’un privilège pour des
groupes politiques.

Cela  s’est-il  passé  de  cette  manière ?  Est-ce  la
réalité ?  Il  me  semble  avoir  entendu  certains
parlementaires dire que cela ne s’était pas passé de cette
manière. Qu’en est-il ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric, Président du Parlement de Wallonie. –
Vous me laisserez le temps d’aller voir la directrice du
SPF Pensions avant de lui imposer de gérer l’ensemble
des compétences des caisses de pensions parce que, à
moins que vous n’ayez eu un contact privilégié, je ne
suis  pas  certain  que  l’organe  en  question  soit
demandeur. Je vais tout même aller vérifier cela, si vous
le voulez bien, avant d’en prendre la décision.

J’ai lu également des déclarations dans la presse – je
connais  la source – disant que la caisse des  pensions
était, en l’état, en déficit de 80 ou 86 millions d’euros.
Cela a provoqué des questionnements. Il y avait eu une
incompréhension – non pas une volonté de nuire, on ne
l’imagine pas – à la lecture d’une étude actuarielle qui
disait que si on arrêtait le Parlement et que l’on devait
liquider les pensions existantes, les pensions dormantes
de  ceux  qui  ont  promérité  par  leurs  prestations  et
l’ensemble des pensions des députés qui vont sortir, on
serait en difficulté. Effectivement, si l’on devait liquider
tout  d’un  coup,  on  serait  en  difficulté.  Il  s’agit
certainement  d’une  erreur  de  jeunesse  dans  le  chef
l’auteur  ou  l’autrice.  Il  a  fallu  tout  même  vérifier  et
c’était juste l’inverse : pour l’instant, la disponibilité est
dans les mêmes montants, mais en positif.

Concernant  le  sous-financement  de  la  caisse  des
pensions, en 1999, je venais de commencer ma première
année au Parlement fédéral et je ne sais pas vous dire ce
qui  s’est  passé.  Mme la Greffière  a  peut-être  plus  de
mémoire de la vie dans cette maison. 

Sur  le  sous-financement,  c’est  juste  l’inverse.  En
2019, on a décidé dans ce parlement – je n’y étais pas et
je n’en ai donc aucun mérite – de passer la cotisation
personnelle  de  8,5 %  à  9,5 %.  Il  n’y  a  que  deux
parlements  qui  sont  à  ce  niveau  de  cotisation :  le
Parlement  bruxellois  et  le  Parlement  de Wallonie.  On
peut toujours trouver que l’on peut faire plus. On peut
bien sûr décider de plus ou de moins. Si l’on s’aligne
sur les fonctionnaires, c’est 7,5 %, par exemple.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Salmon.

Mme Salmon,  Greffière  a.i.  du  Parlement  de
Wallonie.  – Monsieur le  Député,  dans votre question,
vous faites état d’un PV de 1999. J’imagine que vous
avez lu cela dans le journal. En effet, c’est assez ancien.
Même  si  je  suis  là  depuis  très  longtemps,  je  ne
m’occupais  pas  de  ce  dossier  et  je  vais  donc  devoir
effectuer des recherches.

Pour vous répondre de manière générale par rapport
à la consultation des PV, je vous renvoie à l’article 14.2
du règlement qui précise que les députés ont le droit de
consulter  tout  dossier  en  possession  du  Parlement,  à
l’exception  de  ceux  relevant  du  Bureau,  du  Bureau
élargi et de la Conférence des présidents, qui sont seuls
compétents  pour  y  donner  accès.  Sur  la  base  de  cet
article, je ne peux pas faire droit à votre demande.

Vous avez parlé des notifications du Gouvernement
wallon. Ce n’est jamais que l’extrait de la décision qui
ne reprend jamais les interventions des uns et des autres,
et qui est le seul fondement juridique de la décision. Si
l’on devait communiquer, j’imagine que le Bureau irait
dans ce sens en communiquant la décision et non pas les
interventions des différents députés.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.
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M. Mugemangango (PTB). – Quand le président du
Parlement  intervient,  je  ne  sais  pas  ce  qui  relève  de
l’ironie ou non.

(Réaction de M. Frédéric)

C’est votre nature, et l’on ne change pas sa nature.

(Réaction de M. Frédéric)

Je précise qu’il ne s’agit pas d’imposer quoi que ce
soit  à  la  personne  du  SPF Pensions  que  vous  avez
rencontrée,  mais  de  déterminer  l’option  que  nous
voulons défendre.  Selon nous,  il  serait  logique que le
SPF Pensions gère l’ensemble des pensions. D’ailleurs,
d’autres groupes politiques défendent cette option. Vous
avez toutefois raison sur le fait qu’il faut étudier ce qui
est possible ou ce doit être rendu possible en prenant des
mesures.

Vous évoquez un sous-financement en 2019, mais je
parlais  bien  d’une  décision  de  sous-financement
en 1999. J’entends la réponse de Mme la Greffière par
rapport  à  ce  PV et  je  suis  disposé  à  attendre,  car  je
comprends  bien  que  l’on  ne  puisse  pas  trouver  cette
information  de  manière  aussi  rapide  que  ce  que  l’on
pourrait  souhaiter.  Je  tire  comme  conclusion  de
l’article 14.2  qu’il  faut  demander  au  Bureau
l’autorisation  de  consulter  ce  PV.  J’en  ferai  donc  la
demande en respectant le règlement et en espérant que
l’on pourra clarifier ce point.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Je ne vais  pas  rentrer
dans le débat sur les pensions, car je pense que ce n’est
pas  le  lieu  et  que  des  discussions  ont  lieu  afin
d’harmoniser les choses entre nos assemblées.

Je  réitère  les  remerciements  des  uns et  des  autres
pour  le  travail  fourni  par  les  services.  Les  délais  de
consultation pourraient être améliorés, mais je salue le
fait  que  nous  ayons  pu  avoir  très  rapidement  des
réponses aux questions que nous nous posions et accès
aux pièces que nous souhaitions examiner.

Je  vais  poser  des  questions  précises,  division  par
division, en suivant le tableau bien utile que nous avons
reçu.  Je  note  un  décalage  entre  ce  qui  est  budgété  à
l’annuel et l’état des dépenses après trois mois puisque
c’est notre état trimestriel.

Je  vais  commencer  d’emblée  par  les  questions  du
personnel.  On  a  pu  constater  au  B8  dans  « ONSS :
cotisations patronales » le paiement de cinq personnes
intérimaires  au  greffe.  Comment  est  envisagée  leur
titularisation ? Est-ce envisageable ?

En B12, concernant la formation, il y a un montant
de 5 608,59 euros au trimestriel, alors que l’on a un plan
de formation bisannuel de 202 000 euros – et donc de

101 000 euros pour cette année-ci. Ce montant est très
faible  pour  le  début  de  l’année.  Comment  cela
s’explique-t-il ? Le plan de formation a été mis en place
et  a  été  validé.  Qu’est-ce  qui  explique  cette  faible
utilisation du crédit possible ?

J’aurais  voulu  avoir  un  détail  en  B21 « Autres
prestations et travaux ». C’est le document n° 230094. Il
s’agit  d’achats  informatiques  pour  à  peu  près
60 000 euros.  J’aurais  voulu  savoir  ce  que  cela
représente, ce que cela recouvre exactement, pour que
ce soit effectivement mis dans cette catégorie qu’est le
« personnel ».

En B21, dans « Autres prestations et travaux », il y a
un décompte d’une facture d’un prestataire de services
qui  assure  l’appui  en  maîtrise  d’ouvrage  avec  un
contrat-cadre qui date de 2018. On a une interrogation
sur la manière dont le travail se fait, puisque l’on a un
décompte  d’un  nombre  important  d’heures.  Par
exemple,  pour le  mois  de  janvier,  on a pu établir  un
décompte  de  236 heures  de  travail,  avec  un  montant
précis. Ce travail est-il assuré en régie plutôt que – ce
qui  est  habituel  dans  les  marchés  publics  –  avec  un
pourcentage ? Pourrait-on avoir quelques explications et
précisions ?

En  ce  qui  concerne  les  bâtiments,  au  point
C1 « Loyers  et  indemnités  d’occupation »,  j’ai  une
question sur une facture d’abonnement mensuel pour un
système de parking. J’aurais voulu avoir une explication
générale sur la manière dont est organisée cette location.
Quelle est la durée du contrat ?

Concernant  le  mobilier,  au  D1  « Entretien  et
réparation », il y a un document n° 230043 portant sur
des  softwares.  Dans  la  facture  que  nous  avons  pu
consulter,  il  est  mentionné une  indexation  de  12 % à
partir  du  1er janvier 2023.  Pourquoi  cette  indexation
intervient-elle ?

Toujours  en  D1,  dans  le  document  n° 230208
concernant la maintenance des marchés publics par un
contrôle interne, il y a un semestre pour cinq utilisateurs
nominatifs. J’aurais voulu avoir plus d’explications sur
ce  que  recouvre  cette  formule  de  contrôle  et  de
maintenance  des  marchés  publics.  Mon  collègue
reviendra peut-être  sur  les  différences entre  le  budget
annuel et les factures trimestrielles.

On a identifié, en L1, « Assurances du greffe », une
pièce qui n’est peut-être pas à sa place, puisqu’on a là
une facture pour un salon d’un montant de 5 000 euros,
qui est détaillée, avec différents frais de location. Nous
nous demandons pourquoi cette facture se retrouve dans
le  poste  « Assurances  responsabilité  civile ».  C’est  la
référence 230116 du 26 janvier 2023.

J’avais également une question sur les recettes. On a
pu identifier une recette qui provient du remboursement
d’une indemnité de départ. J’aurais voulu savoir à partir
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de quand cette recette a démarré et jusque quand il est
prévu qu’elle se poursuive.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Salmon.

Mme Salmon,  Greffière  a.i.  du  Parlement  de
Wallonie. – Je ne suis pas certaine de pouvoir répondre
à  toutes  les  questions.  Vous  pouvez  me  donner  les
factures, nous allons chercher et vous revenir en cours
de réunion, en tout cas ce sur quoi je suis en mesure de
réagir.

Concernant  les  intérimaires,  nous  faisons  appel  à
eux,  soit  de  manière  ponctuelle,  pour  des  besoins
spécifiques,  soit  pour remplacer  des personnes en cas
d’absentéisme ou encore parce qu’il  y a de nouveaux
besoins.  Toutes  les  situations  ne  sont  pas  identiques,
mais dans le cadre des plans de recrutement, il  arrive
que  des  personnes  soient  candidates  et  voient  leur
situation régularisée par ce biais.

Concernant  les  dépenses  de  formation,  il  y  a
effectivement  un  plan  de  formation.  Il  y  a  des
formations récurrentes telles que des mises à niveau en
matière  de  secourisme,  d’incendie  qui  concernent
certains  agents.  Il  y  a  des  formations  plus  globales ;
certaines sont en cours d’organisation et  certaines ont
déjà eu lieu.  Peut-être  n’avons-nous pas encore  eu la
facture sur le premier trimestre ; il y a ce décalage que
vous  évoquiez  au  début  de  votre  intervention.  On ne
divise pas par quatre en se disant que l’on dépense le
budget de manière identique sur  les quatre trimestres.
Ce  sera  plus  indicatif  aux  deuxième  et  troisième
trimestres. Je peux vous confirmer que des formations
ont bien eu lieu sur différents objets. Ce plan est utilisé
– il pourrait l’être encore plus –, mais cela prend parfois
du temps d’être formé. Il est parfois compliqué pour les
agents  de  placer  ces  formations  dans  leur  emploi  du
temps.  Il  y  a  en  tout  cas  une  volonté  de  formation,
notamment sur tous les aspects relatifs au bien-être au
travail.

Pour  B21,  vous  parlez  d’un  marché  avec  un
consultant. C’est effectivement en régie. Il est rémunéré
sur  base  du  nombre  d’heures  prestées.  C’est  un
consultant qui intervient surtout sur les chantiers. Il y a
plusieurs intervenants, et pas une seule personne, pour
cette entreprise. Ces personnes interviennent sur tout le
suivi  du  chantier  de  l’extension  du  Parlement.  Ils
facturent  toutes  les  heures  prestées  et  assistent  aux
réunions de chantier. On les consulte par rapport à des
demandes d’expertise puisqu’ils comptent en leurs rangs
des ingénieurs, des architectes, et cetera, ce dont nous
ne disposons pas en interne. C’est vraiment un soutien
important en l’état,  bien qu’il sera amené à fortement
diminuer avec le temps et la finalisation de ce chantier.

Pour les loyers d’occupation visé au C1, vous parlez
d’un parking. Je n’ai pas la facture sous les yeux, mais
j’imagine qu’il s’agit des places utilisées dans le parking

de  la  Confluence.  On  a  un  contrat  avec  une  facture
mensuelle. C’est ce qui relève de cet article budgétaire.

Par rapport aux assurances, je vais regarder la pièce
et vous reviens très vite.

Pour  les  recettes,  le  Parlement  de  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles intervient pour partie dans le cadre
des indemnités de fin de mandat. Pour le début et la fin,
je dois regarder. Je vais vous revenir.

Mme la Présidente.  –  Madame  Ryckmans,  avez-
vous  obtenu  les  réponses  que  vous  souhaitiez ?
Mme Salmon  regarde  pour  vous  donner  les  réponses
complémentaires.

La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). – La suite viendra parce
que ce sont des questions bien précises.

Concernant  le  parking,  il  serait  important  de  nous
expliquer  le  mécanisme  et  comment  cela  fonctionne
réellement.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Salmon.

Mme Salmon,  Greffière  a.i.  du  Parlement  de
Wallonie. – Pour le parking, il y a une convention avec
la  société  Interparking  relative  à  la  fourniture
d’abonnements qui sont notamment attribués à chaque
député. Il y a un prix forfaitaire par mois multiplié par le
nombre de places, et ce sur base annuelle.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bellot.

M. Bellot (MR). – Les parlementaires veulent faire
la  transparence  et  le  MR  soutient  fortement  cette
démarche.

Dans les tableaux qui nous ont été remis, on observe
qu’un  certain  nombre  d’articles  budgétaires  sur  les
dépenses  ne  sont  pas  au  quart  de  la  somme  totale
prévue. On a eu, lors de la consultation des documents,
un  certain  nombre  d’explications  de  la  part  de
Mme la Greffière  et  d’une  collaboratrice  qui  nous  a
expliqué  par  exemple  que  pour  les  assurances,  tout
dépendait  du  moment  où  l’invitation  de  la  prime
d’assurance tombait.

Pour les collaborateurs des membres et des groupes
politiques,  on  est  en  dessous  du  quart  des  dépenses,
alors  que  les  traitements  sont  quelque  chose  de
mécanique. J’aurais voulu connaître la raison. Y a-t-il
des emplois non occupés ou disponibles ? L’entièreté du
budget n’est  pas consacrée.  Peut-être que des députés
ont renoncé à engager l’une ou l’autre personne, mais
j’aurais voulu en savoir plus.

J’ai une question pour M. le Président parce que je
crois que cela résulte de décisions prises par le Bureau.
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Concernant  les  relations publiques et  le  protocole,
sur un montant budgété de 927 000 euros, 6 300 euros
ont été dépensés. Pouvez-vous nous en dire plus ? Cela
fait-il  suite  à  des  choix ?  On  n’est  plus  dans  la
mécanique comptable, on sent que des décisions ont été
prises.

Pour les subventions, un montant de 98 000 euros a
été budgété pour le budget 2023 tandis que 500 euros y
ont été consacrés. Est-ce suite à un problème purement
saisonnier d’engagement – on fait plus de choses en été
qu’en hiver – ou à une décision ? Pouvez-vous nous en
dire un peu plus sur une décision qui aurait été prise ?

En ce  qui  concerne  l’informatique,  c’est  un  poste
que  l’on  voit  revenir  à  de  nombreux  endroits.  Un
marché-cadre pour les logiciels, pour le matériel, existe-
t-il ? Si oui, est-ce par catégorie de matériel ? Il y a les
iPhone, les iPad, les ordinateurs. À un moment donné,
on avait acheté énormément d’ordinateurs portables. La
réponse qui nous a été donnée est que comme tous les
agents faisaient du télétravail, les agents ont été dotés
d’un portable plutôt que d’une tour. Est-ce un marché
global ou est-ce au coup par coup ou par tranche de six
mois ? Ce sont des matériels qui évoluent évidemment
très vite.

J’observe que le Parlement wallon n’achète pas que
du matériel très coûteux. On a acheté 70 chaises pour
4 000 euros, on a acheté du matériel chez Ikea, on en a
acheté un peu partout.  Je ne voudrais pas que l’arbre
cache la forêt : il faut assurer la transparence jusqu’au
bout, on achète du matériel courant à des prix courants,
tout à fait normaux, comme M. et Mme Tout-le-Monde
en achète.

D’ailleurs,  la  plupart  du  matériel  acheté  est  dans
cette catégorie. J’ai examiné toute une série de pièces
qui nous étaient  soumises.  Dans les  montants amortis
des années précédentes, on est dans ce cas-là.

J’avais  une  question  par  rapport  aux  valeurs
résiduelles.  Tout  ce  qui  est  en  capital  est  repris  dans
l’inventaire.  Ce  n’est  pas  toujours  facile  de  lire  les
colonnes,  parce que l’on met les valeurs d’acquisition
au 1er janvier 2023, alors que ce devait  être la  valeur
d’acquisition à la date à laquelle cela a été acquis. On
voit par exemple du matériel acquis en 2015, et on dit
que c’est 2 193 euros au 1er janvier 2023, alors que la
valeur résiduelle est de zéro. À mon avis, il manque une
colonne dans ce tableau.

S’agit-il  de  matériel  acquis  toujours  en  cours
d’utilisation  ou  pas ?  Quand  on  achète  un  nouvel
ordinateur,  que  fait-on  de  l’ancien ?  Le  sort-on  de
l’inventaire  ou  est-il  toujours  dans  l’inventaire,  mais
avec une valeur résiduelle  de zéro ? Je ne comprends
pas cette partie.

En ce qui concerne les bâtiments, on a pu consulter
un  certain  nombre  de  choses,  et  je  me permettrai  de
répondre à une question sur l’état d’avancement. C’est

un terme juridique, repris  dans  la  loi  sur  les  marchés
publics.  Cela  définit  bien  ce  que  c’est :  un  constat
intermédiaire de travaux réalisés. On en fait l’inventaire,
et  quand  l’état  d’avancement  est  approuvé  par  les
parties – le fonctionnaire dirigeant, l’entrepreneur –, une
facture  est  introduite  pour  le  paiement.  L’état
d’avancement  est  un  élément  intermédiaire.  On  fait
l’état  d’avancement  des  travaux  par  rapport  au  mois
précédent. On constate ce qui a été réalisé et on le paie.

Enfin, je me permets de le placer ici : la Maison des
parlementaires,  qui  a  coûté  cher,  coûtera  globalement
moins cher que le surcoût des travaux d’équipement de
la  RTBF.  Entre  le  montant  annoncé  de  la  RTBF  et
aujourd’hui, on a une croissance de plus de 30 millions
d’euros,  pour  des  raisons  liées  à  plein  de  choses :
l’adaptation des prix, la correction du projet, la formule
de révision. Je souhaitais tout  de même le dire, parce
que c’est aussi de l’argent public, et on a mis le focus
sur la Maison des parlementaires, avec tout le contexte
qui  l’entoure.  La  justice  fera  son  boulot  de  savoir  si
c’est normal ou pas. Je souhaite indiquer qu’il ne faut
pas  passer  sous  la  loupe uniquement  ce  qui  se  passe
dans le Parlement. C’est de l’argent public aussi, on doit
s’y intéresser.

Pour  le  reste,  nous  avons  pris  quelques pièces  au
hasard, nous avons vérifié la concordance entre ce qui
était  indiqué dans le tableau ici,  les fardes bleues qui
étaient  là.  Quand  il  fallait  des  détails,  on  les  a
demandés,  on  nous a  fourni  la  copie  des  pièces  hier.
Tout  cela  nous  paraissait  en  conformité  avec  le  droit
comptable et l’exercice auquel nous nous soumettons,
nécessaire  et  indispensable  pour  assurer  toute  la
transparence et lever toute zone d’ombre qu’il pourrait y
avoir. C’est notre responsabilité à l’égard du bon usage
des deniers publics.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Salmon.

Mme Salmon,  Greffière  a.i.  du  Parlement  de
Wallonie. – Par rapport au taux d’engagement pour les
collaborateurs parlementaires, je rappelle qu’au budget
c’est  toujours  une  provision.  Les  collaborateurs
parlementaires, c’est mouvant ; il y en a qui arrivent et
d’autres qui partent. On se base donc généralement pour
établir  le  budget  sur  l’état  des  lieux  en  octobre  de
l’année précédente.

Tout n’est  pas encore engagé, comme je vous l’ai
indiqué hier. On n’a parfois pas les factures ONSS dans
le  trimestre,  donc  on  a  des  régularisations  parfois
importantes.  De  nouveau,  ce  sera  sans  doute  plus
indicatif  lors  du  prochain  contrôle  des  engagements.
Toutefois, on a fait les provisions sur base objectivée et
l’on devrait consommer une bonne partie de ce montant,
pour  autant  que  les  emplois  restent  stables.  Tout  est
aussi fonction du profil du collaborateur ; c’est parfois
difficile d’imaginer la rémunération d’un collaborateur,
il y a pas mal d’estimations.
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Concernant des travaux, vous demandez si l’on fait
tout  en  même  temps.  Les  travaux,  ce  sont  aussi  des
provisions. Dans ce que l’on a budgété, il y a sans doute
des travaux qui n’auront pas lieu au cours de l’exercice
actuel, ce qui fait que l’on ne consommera assurément
pas tous les montants qui ont été provisionnés.

Un autre point d’attention est que l’on fait souvent
les  travaux  en  été,  quand  il  n’y  a  pas  d’activités
parlementaires,  puisque  cela  perturbe  le  travail  du
Parlement.  On  essaie  donc  de  les  faire  en  période
estivale.  Si  l’on  doit  remplacer  des  ascenseurs,  par
exemple, cela se fait en période d’été sinon cela fait trop
de difficultés à gérer et cela a beaucoup d’impact sur le
travail des députés et des agents.

Par rapport aux amortissements, j’entends bien vos
remarques. Ce document a l’air de faire l’état des lieux
depuis la création du Parlement, puisque l’on parle de
bâtiments très anciens. Le réviseur aura sans doute un
point d’attention à regarder sur ces tableaux, parce que
je pense  qu’il  y  a  à  la  fois  des  éléments  qui  ont  été
désaffectés, que l’on n’utilise plus, et d’autres qui, bien
qu’amortis, sont peut-être encore utilisés. Il y aura donc
un travail à faire pour identifier comment remettre ce
document à jour.

Madame  Ryckmans,  pour  ce  qui  concerne  les
assurances du greffe, on revérifiera. Au vu de la facture,
il y aura probablement une réimputation à faire.

Par  rapport  à  votre  demande  concernant  une
augmentation,  elle  est  liée à  l’indexation des salaires.
C’est  la  facture  n° 230043  relative  à  un  contrat  de
maintenance.  Il  y  a  eu  une  indexation  en 2022 qui  a
porté  sur  beaucoup  d’éléments,  mais  aussi  sur  les
contrats. La loi sur les marchés publics autorise parfois
ces augmentations pour tenir compte de l’indexation.

Mme la Présidente. – Par rapport aux questions de
M. Bellot, M. le Président avait des éléments à ajouter.

La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric, Président du Parlement de Wallonie. –
En  ce  qui  concerne  le  protocole,  tout  ce  qui  tourne
autour de l’activité d’un parlementaire, ce que j’essaie
de faire, c’est un juste équilibre. Il ne faut pas non plus
sombrer dans l’inexistence. Nous sommes un parlement
qui a des missions et des devoirs, à l’égard de la société
civile aussi ; et il y a des activités où il est normal de
participer. Nous les passons en revue, avec une analyse
et un débat – chaque représentant des groupes peut en
attester – sur l’opportunité ou pas. La semaine dernière,
on a par exemple décidé de ne plus participer au Salon
de l’éducation. Non pas que l’on n’aime pas le Salon de
l’éducation,  mais  c’était  l’endroit  où  l’on  faisait  la
publicité  pour  « Une  journée  au  Parlement »
principalement, puisque cela concernait les écoles. On
n’en  sort  pas  avec  le  succès  de  cette  activité  qui  a
permis  à  des  milliers  d’élèves  –  et  encore  900  ces
dernières semaines – de découvrir la vie du Parlement

et, pour les avoir rencontrés à plusieurs reprises, avec
une  richesse  et  un  travail  important  en  matière
d’éducation à la citoyenneté et de compréhension de la
démocratie et de ses outils.

Il  nous arrive de dire que cela ne va plus. Il  nous
arrive  de  dire  aussi :  « Oui,  mais  on  a  budgétisé
beaucoup ». C’était le cas,  par exemple – et cela doit
d’être repris dans le montant dépensé, Monsieur Bellot
–, pour la participation au Salon des mandataires. Entre
le  budget  initial  et  le  budget  final,  on  a  une  somme
quasiment divisée par quatre – entre trois et quatre en
tout cas.

On doit être présents : on a réduit la voilure tout en
étant présents, et ce, sans que personne ne nous fasse la
remarque qu’on avait réduit la voilure. C’est la même
chose pour l’activité – mais cela n’est pas encore dans
les  comptes  –  des  Talents  wallons.  On  va  faire  les
Talents wallons en septembre, mais dans une formule
tout  aussi  respectueuse  et  digne  à  l’égard  des  talents
wallons, mais qui va coûter beaucoup moins cher.

Je dis qu’il faut un équilibre entre les deux. Il ne faut
pas  sombrer  non  plus  dans  une  logique  où  l’on  ne
dépense plus rien du tout et où l’on ne fait plus rien du
tout.

M. Bellot (MR). – Votre maître mot, c’est donc la
sobriété.

M. Frédéric, Président du Parlement de Wallonie. –
C’est la sobriété à tous égards.

En ce qui concerne les subventions, il y a, sur le site
du Parlement, un onglet qui permet à toute personne de
constater  qu’il  y  a  une  possibilité  d’introduire  une
demande de subvention pour une activité en lien avec
nos  compétences  et  qui  « promeut  la  citoyenneté,  le
débat,  la  réflexion  politique  ou  les  principes
démocratiques, ou qui valorise le patrimoine wallon ou
l’identité régionale ». Quand on est dans ces cases-là, on
peut remplir un formulaire et l’envoyer. On a dépensé,
de  mémoire,  un  peu  plus  que  500 euros  pendant  le
premier  trimestre,  puis  on  a  attribué  l’un  ou  l’autre
subside  récemment.  Cela  reste  toutefois  beaucoup
moins que ce qui est budgétisé. On retrouve de la norme
tout  en  permettant  à  tout  le  monde  d’y  accéder.  J’ai
l’impression que c’était plus confidentiel par le passé et
moins ciblé. Je ne critique rien du tout ; on essaie juste
d’améliorer.

Voilà,  c’étaient  les  deux  éléments  qui  me
concernaient pour M. Bellot.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bellot.

M. Bellot (MR).  –  Petit  détail  pour  éviter  tout
malentendu sur la description – et cela vous concerne,
Monsieur le Président, j’en ai parlé à Mme la Greffière
–, il y a un article n° 222334 de 5 100 euros qui indique
« iPad » et « président ». Je pense qu’il faudrait d’abord
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préciser  le  nombre  et  mettre  « présidence »  et  pas
« président ». C’est un détail.

(Réaction de M. Frédéric)

Vous  n’y  êtes  pour  rien,  mais  il  faut  lever  toute
ambiguïté.  Mme la Greffière  l’a  noté.  Je  pense  qu’il
faudrait revoir l’intitulé parce qu’il y a un petit souci. Si
l’on veut être correct dans l’analyse, il faut aussi voir ce
qui est mis derrière les mots.

Mme la Présidente.  – Il  est  important  d’avoir  des
libellés clairs et précis.

La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo).  –  J’ai  quelques  petites
questions  supplémentaires,  quelques  demandes  de
précisions.

Tout  d’abord,  au  niveau  du  B5,  sur  les  chèques-
repas, où l’on n’a consommé que la moitié du budget
trimestriellement  prévu.  C’est  une  dépense  qui,
théoriquement,  est  assez  récurrente.  Je  voulais  savoir
s’il y avait une raison particulière par rapport à cela.

Ensuite,  j’ai  vu  aussi  que,  en  I3  « Programme
d’accueil  et  de  sensibilisation »,  on  a  budgétisé
450 000 euros, mais il n’y a eu aucune dépense engagée,
alors que l’on a reçu des gens. Je voulais dès lors savoir
comment  cela  fonctionnait,  si  c’étaient  aussi  des
dépenses  régulières  ou  si  des  factures  arrivaient
beaucoup plus tard.

Cela  rejoint  ce  que  M. Bellot  vient  de  dire,  mais,
dans les dépenses de capital en matériel informatique, là
aussi, on a très peu engagé. Je ne sais pas si une réponse
a déjà été apportée par rapport à cela.

De  manière  plus  générale,  vous  avez  évoqué  les
amortissements. Généralement, quand on fait un bilan,
on adjoint les règles d’évaluation. Je ne sais pas si des
règles d’évaluation existent et déterminent de la manière
dont on amortit tel ou tel bien.

Mme la Présidente.  –  Mme la Greffière  va
répondre, et je lui demanderai aussi de répondre à une
question de M. Bellot sur l’informatique, à savoir sur les
marchés-cadres  pour  les  logiciels,  pour  le  matériel.
C’est  en  lien  avec  ce  que  M. Agache a  posé  comme
question. Ce sera donc une réponse commune.

La parole est à Mme Salmon.

Mme Salmon,  Greffière  a.i.  du  Parlement  de
Wallonie.  –  Pour les  chèques-repas,  nous avions tenu
compte de recrutements,  d’engagements qui n’ont pas
été  spécifiquement  faits  et  aussi  de  l’absentéisme.
Quand vous avez des agents absents,  ils  n’ont pas de
chèques-repas,  ce  qui  peut  justifier  la  non-
consommation.

Pour les amortissements et les règles, cela apparaît
aux  comptes.  Dans  les  documents  qui  vous  seront
soumis au moment des comptes, vous aurez les règles
d’amortissement en fonction des différents types, que ce
soit  du  mobilier,  de  l’immobilier,  de  l’informatique.
Vous verrez donc cela à ce moment-là. Oui, c’est fixé.

Pour  les  marchés  informatiques,  plusieurs  postes
concernent des éléments informatiques. Cela peut aller
du  téléphone  au  portable  des  agents  ainsi  que  de
l’équipement  pour  l’extension  du  Parlement.  Par
conséquent, en fonction du type d’outil concerné, nous
sommes ou pas avec un marché avec publicité ; je pense
à des gros marchés. Quand nous achetons des iPhone,
nous en achetons assez peu sur une année. Nous faisons
plutôt  un  marché  de  faible  montant,  donc  par
comparaison de prix. Tout cela est variable en fonction
de ce qui est concerné.

J’ai demandé à chaque direction de me faire un état
des lieux des marchés qui devraient être passés, de la
forme  que  ces  marchés  devraient  prendre
éventuellement.  Vous  savez  qu’il  y  a  plusieurs
possibilités.  Nous avons aussi  la  possibilité  de  passer
par des marchés qui sont conclus à d’autres niveaux, et
nous  sommes  en  réflexion  pour  voir  quelle  est  la
meilleure  formule.  M. le Président  ne  va  pas  me
contredire, nous passons beaucoup de marchés pour le
moment  au  Bureau  pour  envisager  beaucoup
d’éléments.  Tout  cela  est  en  cours  et  en  réflexion.
Effectivement,  nous  allons  essayer  de  reprendre  des
règles  et  parfois  avec  des  marchés  avec  des  lots
différents, ce qui nous permettrait aussi de simplifier la
procédure.

Pour le programme d’accueil et sensibilisation, peut-
être que des factures ne sont pas encore arrivées parce
que cela concerne notamment des journées « Un jour au
Parlement  de  Wallonie »  qui  ont  eu  lieu  ce  premier
trimestre. Il y a donc eu des activités, mais peut-être que
les factures ne sont pas encore là.

Ensuite, il y a des supports promotionnels, des films
de présentation, et cetera. Tout cela fait l’objet aussi de
marchés publics qui sont en cours. Il y aura des films
pour le nouveau centre des visiteurs notamment ; tout
cela sera sans doute réalisé au cours de l’année 2023,
mais pas au premier trimestre.

Mme la Présidente. – Monsieur Agache, avez-vous
eu toutes vos réponses ?

M. Agache (Ecolo). – Oui, tout à fait.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  Tout  d’abord,  pour
des questions plus précises, j’avais dit tout à l’heure que
nous avions demandé une série de documents que nous
n’avons pas pu obtenir. Je pense qu’il y a à peu près la
moitié de nos demandes qui n’a pas pu être satisfaite.
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J’avais donné l’exemple, et M. Bellot l’a repris, de l’état
d’avancement de la Maison des parlementaires. Je n’en
fais le reproche à personne, mais je voulais juste savoir
s’il y a eu un empêchement concernant le fait d’avoir
ces  documents.  Ces  documents  n’étaient-ils  pas
disponibles ?

Mme la Présidente.  –  Pouvez-vous  préciser  la
demande, s’il vous plaît ?

M. Mugemangango (PTB).  –  Très  concrètement,
comme  tout  le  monde,  nous  avons  analysé  les
documents  et  il  était  proposé  que  nous  puissions
demander des documents complémentaires. Nous avons
fait une liste des documents complémentaires, que nous
avons remise lors des deux consultations. Nous avons
reçu  une  partie  des  documents  –  j’en  remercie  les
services –, mais nous n’avons pas reçu l’autre partie des
documents.

La question est de savoir s’il y a eu un empêchement
pratique  parce  que  ces  documents  ne  sont  pas
disponibles. Allons-nous encore les obtenir ?

Nous voulons savoir comment cette demande peut
être traitée, parce que les questions précises que j’ai à
poser  sont  finalement  incomplètes,  puisque  j’avais
encore  des  questions  potentielles  à  poser  sur  les
documents que l’on n’a pas reçus. L’exemple de l’état
d’avancement de la  Maison des parlementaires  est  un
bon exemple ;  je  remercie  M. Bellot  de  son  éclairage
juridique. L’idée était de pouvoir avoir les détails  des
travaux qui  sont  encore  à  réaliser  et  leurs  coûts,  par
exemple.  Nous  n’avons  pas  reçu  d’information  là-
dessus. C’est un élément.

M. Frédéric, Président du Parlement de Wallonie. –
Si  je  comprends  bien  –  parce  qu’on  essaie  de
comprendre la demande –, votre demande concerne le
dossier de l’extension du Parlement de Wallonie. Quels
sont les travaux qui doivent encore être effectués, qui
vont être soumis à un marché public ? C’est cela votre
question ?

M. Mugemangango (PTB). – Non.

M. Frédéric, Président du Parlement de Wallonie. –
C’est ce que vous venez de dire. Ou alors je n’ai rien
compris.

M. Mugemangango (PTB). – Mais c’est  bien que
vous demandiez des clarifications.

On a reçu des tableaux fort complets. Pour chaque
tableau, on avait la possibilité de demander la facture
derrière le tableau. Il y a une série de demandes qui ont
été  faites  dont  « état  d’avancement  –  Maison  des
parlementaires »  ou  parfois,  simplement  « état
d’avancement ». Parfois, ce n’était pas très clair à quoi
cela  avait  trait.  Pour  savoir  quel  est  le  détail  des
dépenses qui sont derrière cette ligne du tableau, on a
demandé des détails via des demandes de factures. Cela

a porté parfois sur la Maison des parlementaires, parfois
sur d’autres éléments. On a reçu une partie,  mais pas
tout ; c’est simplement le constat que je fais. Encore une
fois, je n’en fais le reproche à personne, mais je veux
savoir  simplement  à  quoi  s’est  confrontée  cette
demande.  À  quelle  limite  s’est  confrontée  cette
demande ?

Mme la Présidente.  –  À  ma  connaissance,  la
demande n’est pas parvenue chez Mme la Greffière.

La parole est à Mme Salmon.

Mme Salmon,  Greffière  a.i.  du  Parlement  de
Wallonie.  –  J’ai  eu  une  série  de  demandes,  de
l’ensemble  des  groupes  d’ailleurs,  j’ai  essayé  de
répondre autant que faire se peut avec la collaboration
de tous mes collègues qui se sont associés à ce nouveau
travail.

J’ai ici trace de demandes que vous avez formulées
avec un accord de ma part sur la transmission de ces
pièces, mais je ne vois pas de demande par rapport  à
l’état  d’avancement.  En  tout  cas,  je  n’ai  pas  été
informée de ces éléments-là. Parfois, on a exprimé des
difficultés  à  donner  certains  éléments,  mais  pour  des
raisons  en  lien  avec  le  RGPD  –  je  l’ai  expliqué  à
plusieurs reprises. Ici, je ne vois pas dans vos demandes
des éléments de ce genre. Je ne sais pas quand cela a été
formulé et je ne peux pas donc vous répondre.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  Pour  clarifier  les
choses, on a formulé cette demande mardi. Par exemple,
on  avait  demandé  dans  les  dépenses  de  capital,  la
facture  n° 124567,  et  ce  qui  est  effectivement  un des
états d’avancement, par exemple, concernant la jonction
piétonne. On avait demandé la facture n° 124823. Il y en
a d’autres ; je peux encore les citer.

(Réactions dans l’assemblée)

Ah, ce n’est  pas  124. J’ai  mal lu,  194, pardon. Il
s’agit de 194567, 194823, 194824, par exemple. On ne
doit pas forcément s’arrêter à cela. Si on les reçoit plus
tard, je n’ai pas de problème.

(Réactions dans l’assemblée)

Mme la Présidente.  –  Vous  allez  avoir  vos
réponses.

La parole est à Mme Salmon.

Mme Salmon,  Greffière  a.i.  du  Parlement  de
Wallonie. – Je crois que la réponse vient du fait que cela
ne  portait  pas  sur  le  premier  trimestre 2023.  Si  vous
demandez  des  factures  sur  un  autre  trimestre  ou  une
autre année, c’est pour cela que vous ne les avez pas
eues.
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M. Mugemangango (PTB). – Je ne veux vraiment
pas en faire une polémique, mais ce n’est pas la réponse.
On a bien remarqué, comme vous l’avez effectivement
indiqué, que les tableaux remontaient à très loin, donc
parfois même à 1981. On a effectivement formulé des
demandes uniquement sur la partie 2023, parce que l’on
savait très bien que l’ordre du jour ne cadrait que…

Mme Salmon,  Greffière  a.i.  du  Parlement  de
Wallonie. – Vous étiez sur les tableaux d’amortissement
en fait.

M. Mugemangango (PTB). – Sur les dépenses de
capital, oui, tout à fait.

Mme Salmon,  Greffière  a.i.  du  Parlement  de
Wallonie.  –  Mais  pas  sur  les  dépenses  de  capital  du
trimestre. C’est bien cela ? Vous étiez sur les annexes, si
je comprends bien ?

M. Mugemangango (PTB).  –  Oui,  mais  c’était
indiqué 2023. Enfin bon, c’est peut-être une mauvaise
lecture du tableau, c’est  possible.  Évidemment,  toutes
les demandes, toutes les informations liées aux années
antérieures, on ne les a pas demandées.

Je continue avec mes questions plus précises ? Pour
moi, on peut régler cela plus tard. Je voulais simplement
indiquer  que  je  n’ai  pas  pu  poser  une  partie  des
questions. Ce sera pour la prochaine fois.

M. Frédéric, Président du Parlement de Wallonie. –
Je pense que la réponse de Mme la Greffière est claire.
Le  problème  est  réglé.  Il  s’agit  de  demandes  qui  ne
concernent pas l’objet de notre réunion, qui ne sont pas
de dépenses effectuées, des engagements financiers au
premier  trimestre 2023.  Cela  me  semble  assez  clair.
Vous  pouvez,  si  Mme la Présidente  est  d’accord,
poursuivre vos questions.

M. Mugemangango (PTB). – Mais ce n’est pas du
tout clair, Monsieur le Président. Pas du tout. Peut-être
vous allez vous satisfaire de cette réponse, mais encore
une fois, je ne vais pas polémiquer là-dessus. Le tableau
que l’on a reçu était effectivement libellé en année. Cela
remonte à 1981. Et puis,  il  y avait  toute une série de
chiffres qui étaient liés aux années jusqu’en 2023. On a
posé des questions uniquement sur les colonnes et les
lignes  qui  concernaient  l’année 2023.  On  pourrait
effectivement avoir des informations plus précises, mais
on s’est concentré sur des montants de 2023. 

Pour moi, la réponse n’est donc pas claire. Encore
une fois, ce n’est pas grave. Je sais très bien que tout ce
travail  pose  beaucoup de  problèmes de  travail  et  que
l’on s’améliore de semaine et de mois en mois, mais la
situation n’est pas claire.

Je veux bien continuer avec mes autres questions.

Mme la Présidente.  –  Poursuivez  avec  vos
questions sur les engagements budgétaires du premier
trimestre 2023.

La parole est à M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – Dans les engagements
budgétaires, en A 43, on mentionne un voyage à Dubaï,
dans le cadre de la COP28. Ce n’est pas du tout dans le
même cadre que le voyage qui a fait parler de lui, mais
j’ai quand même deux questions par rapport à cela.

La première  question est  que l’on a  un règlement
« voyages » qui a été évoqué par M. le Président. Dès
lors, comment se fait-il que ce voyage-ci passe aussi à
travers l’analyse de ce règlement « voyages » ? En effet,
il y a déjà une dépense, si j’ai bien compris, d’environ
3 500 euros, qui est une avance.

Ce qui questionne aussi, c’est que, dans les comptes,
l’on  comprend  que  c’est  3 500 euros  et  puis  dans  le
tableau  où  c’est  indiqué,  le  A 43,  le  montant  est  de
1 431,99 euros. Je ne sais pas d’où vient la différence.
C’est  peut-être  moi  qui  ai  fait  une  erreur
d’interprétation.

M. Frédéric, Président du Parlement de Wallonie. –
Je peux vous répondre sur Dubaï.

M. Mugemangango (PTB).  –  Je  n’ai  pas  terminé
sur ce point-là et j’ai un autre commentaire sur Dubaï.

M. Frédéric, Président du Parlement de Wallonie. –
Oui, mais si je vous réponds tout de suite, vous n’aurez
peut-être pas besoin de le faire.

J’ai  proposé  au  Bureau,  qui  a  décidé,  la  semaine
dernière, de ne pas participer à la COP28 de Dubaï. Le
montant qui avait été prévu est un montant d’une prise
d’option  sur  quatre  chambres  pour  laquelle  on  avait
jusqu’au  30 juin  pour  annuler  sans  frais.  J’ai  donc
demandé que l’on annule sans frais. Le problème ne se
pose  dès  lors  pas :  on  ne  va  pas  à  Dubaï.  Il  y  aura
suffisamment de représentants, ministres, je suppose, et
autres,  qui  iront  à  Dubaï  réfléchir  à  ce  problème
important  du  climat.  J’ai  estimé  qu’il  n’était  pas
opportun  que  nous  y  allions.  Le  Bureau  m’a  suivi
unanimement.

M. Mugemangango (PTB).  –  C’est  une  bonne
décision.  Effectivement,  mon  second  commentaire
portait  sur  l’opportunité  même  d’aller  à  cette  COP,
même si les COP sont intéressantes.

Une  autre  question  porte  sur  le  recours  à
l’entreprise G4S. On a aussi ici la police militaire qui
assure la sécurité des lieux. G4S fait beaucoup d’autres
choses  que  de  simplement  mettre  des  vigiles  à
disposition du Parlement. Je voulais savoir ce qu’il en
était.
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Mme la Présidente.  –  Excusez-moi,  Monsieur
Mugemangango,  vous le  savez,  tout  ce  qui  a  trait  au
nom de sociétés, d’entreprises privées ne peut pas être
repris au sein de cette commission. On en avait discuté.

M. Mugemangango (PTB). – On a cité Apple, mais
pas de problème.

Mme la Présidente.  –  Il  ne  me  semble  pas.  Je
préférerais, en tout cas, que l’on se limite.

M. Mugemangango (PTB). – Dans quel cadre a-t-
on recours à leurs services ?

Je  remarque  aussi  que  le  budget  pour  le  contrôle
médical, en B10, qui est un élément très important, a été
consommé à presque 50 %, puisque le montant global
qui  était  prévu  était  de  9 300 euros  et  qu’il  est
maintenant consommé à concurrence de 4 135 euros. Je
voudrais  savoir  comment  on  peut  expliquer  cela.
J’imagine  que  c’est  lié  à  des  situations  compliquées.
Surtout,  ne  doit-on  pas  prendre  des  mesures  pour
modifier le montant et le revoir à la hausse si le besoin
s’en fait sentir ? Sinon, on ne va pas arriver à la fin de
l’année,  étant  donné  que  l’on  n’est  qu’au  premier
trimestre.

Une série de questions a été posée sur le matériel
informatique  et  j’en  avais  aussi.  Quand  on  lit  les
documents,  on  ne  sent  pas  derrière  –  mais  cela  doit
exister  –  qu’il  y  a  une  forme  de  plan  d’achats
informatiques. On a parfois l’impression que ce sont des
décisions  qui  sont  prises,  en  tout  cas  en  partie,  de
manière ponctuelle. Y a-t-il une forme de plan derrière ?

Il y a une entreprise, dont je ne vais pas citer le nom,
qui revient régulièrement et qui, en trois mois, a absorbé
150 000 euros  de  moyens  publics  du  Parlement,  mais
sans  que  soit  indiqué  si  ce  sont  des  fournitures  de
services  de  consultance  ou  de  matériel.  Ce  n’est  pas
clair. De quoi parle-t-on ?

Pour ne pas citer la marque, qui a pourtant déjà été
citée, il y a des achats qui ont été faits de manière très
régulière, je me demande parfois s’il y a une réflexion.
Sans la citer, cela va être compliqué, mais y a-t-il une
réflexion pour aller vers des équipements qui sont tout
aussi performants, mais moins coûteux ?

C’étaient mes trois questions par rapport au matériel
informatique.

Des travaux de peinture sont renseignés et ont été
pris en charge par une entreprise d’architecte, pour une
somme totale de 311 000 euros, ce qui est relativement
important.

J’imagine que ces travaux de peinture sont justifiés,
mais peut-on avoir plus de détails ? Comment procède-
t-on ?  Ce n’est  pas  une  entreprise  spécialisée dans le
domaine qui s’occupe de ces travaux, mais un bureau

d’architectes.  A-t-on  élargi  les  missions  de  ce  bureau
d’architectes ?

Une facture n° 230153 pour un abonnement BeTV
Premium  pour  1 000 euros  sur  les  trois  mois
m’interroge.  On  évoquait  Municipalia,  et  il  était
renseigné un coût de 3 900 euros, ce qui me paraît tout à
fait  logique. Par  contre,  une assurance de 5 800 euros
était  également  renseignée.  L’assurance  est  plus
importante  que  le  coût.  Il  y  a  peut-être  un  problème
d’indication des montants.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Salmon.

Mme Salmon,  Greffière  a.i.  du  Parlement  de
Wallonie.  –  La  société  de  sécurité  s’occupe  de  la
détection d’intrusion dans les bâtiments ; ils ne sont pas
sur place, mais il y a des alarmes.

Pour  le  contrôle  médical,  on  a  payé  la  facture
annuelle.  C’était  le  plus  gros  montant  à  payer  sur
l’article B10. A priori, en l’état, il n’y aura pas besoin de
réaffectation, ce qui n’empêche que l’on reste attentif,
mais c’était prévu.

Pour  vos  observations  sur  le  plan  d’achat
informatique, comme je l’ai indiqué, on est en réflexion
pour essayer de centraliser, en vous indiquant bien qu’il
y a des éléments totalement différents. J’entends votre
volonté de réflexion, et nous sommes effectivement en
réflexion.

Pour les travaux de peinture, je crois de nouveau que
vous  parlez  de  travaux  qui  n’ont  pas  eu  lieu  au
1er trimestre 2023. Je n’ai donc pas connaissance de ces
éléments.

Pour  Municipalia,  comme  cela  a  été  indiqué  à
Mme Ryckmans,  il  y  a  potentiellement  un  problème
d’imputation.  Ce  n’était  peut-être  pas  sur  l’article L1
qu’il fallait imputer. J’ai interrogé la comptable, et on
opérera  le  changement  utile.  Non,  il  n’y  a  pas
5 848 euros  d’assurances  pour  Municipalia ;  c’était  la
facture de location de l’emplacement.

Je sais qu’un abonnement de télévision est réservé
aux chauffeurs du Parlement pendant qu’ils attendent.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  J’ai  une  question
précise sur le matériel informatique qui n’a pas encore
trouvé réponse. Cette entreprise, dont je ne citerai pas le
nom –  un  peu  comme Voldemort  –  a  une  facture  de
150 000 euros sur trois mois. De quoi s’agit-il ? Sont-ce
des  honoraires ?  C’est  en  B21.  Il  est  indiqué
« honoraires ». Est-ce de la consultance ou autre chose ?

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Salmon.
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Mme Salmon,  Greffière  a.i.  du  Parlement  de
Wallonie. – Il s’agit d’un achat en centrale de marché
via le SPW. Ce sont des antennes pour l’extension du
bâtiment  et  des  switches installés  pour  la  qualité  du
courant  électrique,  à  la  fois  pour  les  installations
audiovisuelles et le réseau.

M. Mugemangango (PTB).  –  Sur  les  travaux  de
peinture,  j’essaie  de  comprendre  la  logique.  La
prochaine fois, on se fera guider de manière beaucoup
plus précise sur la manière de lire les documents. Dans
la  discussion  antérieure,  vous  m’aviez  dit  que  l’on
n’avait pas reçu de facture,  parce que cela concernait
éventuellement  des  montants  antérieurs  à 2023.
Cependant, en ce qui concerne le montant de la peinture
que j’évoque, la facture a été reçue.

Mme la Présidente. – Quel est le libellé ?

M. Mugemangango (PTB).  –  « CCAP  –
Bâtiments », dans les dépenses de capital. La facture est
reprise sous le n° 230509.

Mme la Présidente.  –  En  attendant  de  pouvoir
obtenir les réponses, la parole est à M. Lomba.

M. Lomba (PS). – Je vais faire un interlude pendant
que  l’on  cherche  les  réponses  aux  questions  de
M. Mugemangango. Plutôt que de poser des questions
précises sur les articles, puisqu’on voit qu’il est parfois
difficile d’y répondre du tac au tac, j’aimerais partager
une impression générale.

La  transparence  des  travaux  du  Bureau  et  de  la
Commission  de  la  comptabilité  amène  une  maîtrise
budgétaire  que  nous  avons  pu  constater  dans  les
documents  puisque  de  nombreux postes  sont  bien  en
deçà de l’utilisation des moyens de manière excessive.
Nous  voyons  désormais  où  nous  en  sommes,  ce  qui
n’était vraisemblablement pas le cas auparavant, et nous
y  voyons  clair  dans  l’exécution  des  dépenses  du
Parlement.

Je suis allé  voir  la  définition de l’expression « Le
mieux est l’ennemi du bien ». Il s’agit d’un aphorisme
qui signifie que l’insistance sur la perfection empêche
souvent la mise en œuvre de bonnes améliorations. J’ai
l’impression que nous sommes en plein dedans. Il faut
structurer  davantage  le  travail  et  donner  du  temps  à
l’amélioration. Le fait de poser des questions avant nos
séances de commission éviterait la difficulté de devoir
rechercher des éléments, un peu comme dans une chasse
au trésor, et permettrait de recevoir une réponse écrite
puisque nous sommes dans des opérations techniques.

Je remercie encore les services et je me félicite du
renfort via un directeur financier et la désignation d’un
réviseur, ce qui fait partie du schéma de la transparence
et  de  l’amélioration  de  la  communication  des
informations.

Par ailleurs, il faut éviter de confondre le rôle de la
Commission de la  comptabilité avec celui  du Bureau.
Comme M. Bellot l’a dit tout à l’heure, nous sommes ici
pour  vérifier  la  légalité  et  la  correspondance  des
dépenses  par  rapport  au  budget.  Au  niveau  des
assurances,  certaines  choses  doivent  peut-être  être
rectifiées.

Davantage de transparence va générer des attentes et
des interrogations au sujet de certains articles. C’est au
Bureau que doivent être reportées les discussions sur les
opportunités. Par exemple, il est intéressant de voir que
le  budget  consacré  à  la  formation  n’est  que  si  peu
utilisé.  C’est  au  Bureau  de  vérifier  si  ce  budget  est
suffisamment utilisé et à bon escient.

On a parlé des entreprises de sécurité, et cetera. Je
ne citerai pas de noms. À travers l’exercice que nous
faisons ici, il est intéressant de voir que des budgets y
sont  effectivement  consacrés.  Je  pense  que  c’est  au
Bureau d’avoir le débat de l’opportunité de solliciter des
entreprises de sécurité. Ce n’est pas à moi de dire ici ce
que le Bureau devrait faire ou non. On peut avoir son
avis,  on  peut  suggérer  un  certain  nombre  de  choses,
mais il ne faut vraiment pas confondre les lieux et les
organes.

Je me réjouis en tout cas de la transparence absolue
que nous avons ici, que ce soit dans les documents qui
ont  été  transmis,  dans  la  diligence  des  services  à
apporter  des  réponses  à  toutes  les  questions  qui  sont
posées. Ces réponses seront parfois tardives, parce qu’il
est techniquement impossible de répondre à tout, mais
je  pense  que  l’on  est  vraiment  sur  la  bonne  voie.  Je
remercie tout le monde ici de ce travail.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Salmon.

Mme Salmon,  Greffière  a.i.  du  Parlement  de
Wallonie. – Pourriez-vous me communiquer à nouveau
le numéro de la facture, Monsieur Mugemangango ?

M. Mugemangango (PTB). – Le numéro 230509. À
moins qu’il n’y ait une erreur dans la transmission du
document ? En tout cas, c’est le document que l’on a
reçu. Je pourrais citer le nom de l’entreprise pour être
clair, mais je vais m’abstenir.

Mme Salmon,  Greffière  a.i.  du  Parlement  de
Wallonie. – À ma connaissance, je ne pense pas que ce
soit  des  travaux  de  peinture,  mais  c’est  en  lien  avec
l’aménagement de la salle de conférence de la Maison
des  parlementaires.  L’architecte  est  chargé
d’accompagner  l’aménagement  intérieur,  mais  je  ne
pense pas que ce soit de la peinture pure.

M. Mugemangango (PTB).  –  Dans  le  document
que nous avons reçu, il est indiqué « artiste peintre » et
« activité couleur ». A-t-on acheté un tableau ?

(Rires)
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(Réaction d’un intervenant)

Mme Salmon,  Greffière  a.i.  du  Parlement  de
Wallonie.  –  Il  s’agit  du  plafond  de  la  salle  de
conférence.

M. Frédéric, Président du Parlement de Wallonie. –
C’est le plafond de la salle de conférence de 120 places,
dont dix places pour personnes à mobilité réduite, qui
seront mises à la disposition de la société civile, dans
des  conditions  que  nous  sommes  en  train  de  définir,
pour organiser des colloques et des manifestations dans
ce  que  je  n’appelle  pas  « la  Maison  des
parlementaires »,  mais  « l’extension  du  Parlement  de
Wallonie ». Ce lieu sera ouvert aux citoyennes et  aux
citoyens de Wallonie et son plafond représente la carte
de la Wallonie,  avec les emplacements des villes,  des
chefs-lieux, et cetera. C’est le travail qui a été réalisé
par cet artiste peintre, contrôlé par l’architecte qui avait
cette mission d’aménagement intérieur, mission qui lui
avait  été  confiée  par  le  Bureau  précédent.  C’est  très
beau, je vous invite à aller le voir. Je trouve seulement
dommage que l’on ne voie pas Theux ni Rochefort.

(Rires)

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  En  plus,  il  s’agit
d’une peinture incomplète...

(Rires)

Je n’ai pas eu l’occasion de la visiter, car le dernier
jour de visite a eu lieu en même temps qu’une séance
plénière. Je vous remercie pour les informations parce
que ce n’était pas aussi précis dans le document ; il était
difficile de savoir de quoi il s’agissait.

De manière plus générale, je voudrais remercier tout
le monde : les services en particulier, mais aussi tous les
députés qui ont travaillé dans le cadre de la préparation
de  cette  commission.  Toutes  les  questions  posées  et
toutes les réponses reçues sont très intéressantes.

Je pense  que l’on est  dans un processus nouveau.
Pendant des dizaines d’années, le Parlement n’a pas eu
cet outil ;  les scandales qui ont émaillé  l’actualité ont
mené à l’existence de cet outil.

Je n’irai pas directement dans l’idée que le mieux est
l’ennemi du bien. Je dirais plutôt que l’on est au début
d’un processus qui va s’améliorer. Du coup, j’attire une
nouvelle fois votre attention, et en particulier celle du
chef de groupe du Parti socialiste, sur le fait qu’il est
important que, pour la prochaine séance de commission,
on puisse déterminer…

M. Frédéric, Président du Parlement de Wallonie. –
Le chef de groupe du PS n’est pas ici.

M. Mugemangango (PTB).  –  Ah  oui,  pardon,
excusez-moi.

Mme la Présidente. – On lui relayera l’information.

M. Frédéric, Président du Parlement de Wallonie. –
On lui dira que vous avez essayé un putsch, mais que
c’est raté.

(Rires)

M. Mugemangango (PTB). – Je soutiens comme je
peux  le  représentant  du  Parti  socialiste.  J’attire
l’attention sur le fait qu’il est vraiment important, si l’on
suit sa logique, que l’on puisse déterminer de manière
assez  rapide  –  je  sais  que  c’est  compliqué  pour  le
moment, il y a des questions auxquelles on n’a pas de
réponses – un timing pour la prochaine réunion afin de
faire ce qu’il propose, c’est-à-dire étendre tout le travail
de consultation, de questionnement, de manière à arriver
le moins possible ici avec des questions auxquelles les
réponses sont difficiles à trouver.

Le second élément sur lequel j’aimerais revenir a été
exprimé par quelqu’un qui n’est pas le chef de groupe
du PS. Il s’agit du rôle de cette assemblée. Je ne suis pas
d’accord  avec  l’impression  que  c’est  une  assemblée
technique.  Ce  n’est  d’ailleurs  pas  le  cœur  de
l’intervention  de  la  majorité  elle-même suite  au  texte
proposé pour faire cette commission. Ce sont bien les
deux éléments qu’il faut pouvoir interroger : d’une part,
la légalité, l’imputation, c’est-à-dire l’aspect technique ;
mais  aussi,  d’autre  part,  l’aspect  de  l’opportunité
politique  de  telle  ou  telle  décision.  On  a  eu  ici  des
réponses  également  sur  l’opportunité  de  telle  ou telle
décision. Je pense donc qu’il y a ces deux aspects et que
cela doit continuer ainsi.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric, Président du Parlement de Wallonie. –
Je  pense  que  vous  ne  vous  comprenez  pas.
Personnellement, je n’aurais pas de souci de justifier en
Commission  de  la  comptabilité,  suite  à  des  questions
qui seraient  précisées par rapport  à la consultation de
pièces du deuxième trimestre, du troisième trimestre ou
du quatrième trimestre, par rapport à des décisions que
j’aurais  prises  avec  le  Bureau  que  je  préside.  C’est
d’ailleurs  toujours  comme  cela,  je  ne  prends  aucune
décision seul. Mais vous ne pouvez pas m’interroger sur
des  décisions  qui  ont  été  prises  par  d’autres.  Je  suis
incapable de justifier pourquoi on a pris telle ou telle
décision il y a un an, deux ans, trois ans ou dix ans. Je
ne saurai jamais vous répondre.

Il  y  a  bien  le  contrôle  technique  comme  on  l’a
indiqué. Ce n’était pas le lieu aujourd’hui de parler des
pensions ; ce sera en assemblée générale de la caisse. Je
n’ai  pas  de  difficulté  à  faire  le  point  sur  le  dossier,
comme je l’ai fait. Par contre, répondre à des décisions
qui ont été prises par d’autres, je ne sais pas le faire.

23 P.W. – C.R.I.C. N° 163 (2022-2023) – Jeudi 1er juin 2023



Mme la Présidente. – La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (Les  Engagés).  –  J’ai  encore  deux
questions.

La première porte sur les frais de déplacement des
collaborateurs. J’ai bien compris que c’était un budget
basé sur les dépenses d’octobre de l’année précédente.
On était à 409 900 euros et je vois que, sur un trimestre,
nous  n’aurions  consommé  que  12 701 euros.  Il  y  a
probablement  une  explication  parce  que  c’est  tout  de
même une très grande différence.

Ma deuxième question porte sur le futur ajustement
budgétaire ou la future modification budgétaire, dont on
a  parlé.  Madame  la  Présidente,  cette  modification
passera-t-elle  par  la  Commission  de  la  comptabilité
après le Bureau ?

Mme la Présidente.  –  Oui,  parce  qu’en  plus,  on
parle du deuxième trimestre 2023, mais je vais laisser
Mme la Greffière  répondre  aux  aspects  liés  aux
collaborateurs.

La parole est à Mme Salmon.

Mme Salmon,  Greffière  a.i.  du  Parlement  de
Wallonie.  –  Pour  le  moment,  ont  été  imputées
uniquement les factures en lien avec les abonnements de
transports en commun. Ce qui ne veut pas dire qu’il n’y
a pas de frais de déplacement des collaborateurs, mais
on  ne  sait  les  retirer  de  la  rémunération  qu’en  fin
d’année. Le secrétariat social nous envoie les montants
divisés et on les réimputera dans les comptes.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – J’entends la précision
qui a été apportée par le président du Parlement, mais je
pense  que  son  propos  est  différent  de  celui  de
M. Lomba, sauf à avoir mal compris ce dernier.

M. Frédéric, Président du Parlement de Wallonie. –
Je suis le président de tout le monde, j’ai le droit d’avoir
un avis qui n’est pas automatiquement calqué sur celui
de  M. Lomba.  Avant,  j’étais  chef  de  groupe,  j’avais
donc une vision politique. Maintenant, j’ai une vision de
gestion de l’ensemble, dans le respect de chacun et de
chacune. Je m’exprime librement.

M. Mugemangango (PTB). – Vous avez commencé
votre propos par dire que nous nous étions mal compris,
M. Lomba et moi. Ici, je pointe le fait que vous tenez un
propos différent de M. Lomba. Il est tout à fait logique
que vous puissiez ne pas justifier des décisions qui ont
été prises par l’ancien Bureau ; je n’ai pas de souci avec
cela. 

Sur le rôle futur de la commission, pour les comptes
futurs  de  la  commission  qui  vont  arriver  dans  le
deuxième,  troisième,  quatrième  trimestre 2023,  la
commission  va  avoir  le  rôle  de  contrôler  si
techniquement  tout  est  en  ordre,  mais  également  si
politiquement les décisions prises ont été les bonnes.

Mme la Présidente.  –  Nous  travaillerons  dans  le
respect de l’article 169 qui a institué cette commission.
C’est  d’ailleurs  ce  que  nous  venons  de  faire  en
répondant  au  point  quatre  de  cet  article.  C’était  une
communication  du  Bureau  sur  les  engagements
trimestriels. On peut dire que cette communication a été
réalisée.

Je remercie Mme la Greffière, M. le Président, mais
également  tous  les  services  du  greffe  ainsi  que  les
parlementaires  qui  ont  participé  à  cette  commission.
C’était  important  que  l’on  fasse  ce  travail
d’amélioration continue ensemble.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 11 heures 8 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

CCAP cahier des clauses administratives particulières
COP Conférence des parties à la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques
COP28 28e  conférence  des  parties  à  la  Convention-cadre  des  Nations  unies  sur  les  changements

climatiques (Conférence de Dubaï de 2023 sur les changements climatiques)
Ethias compagnie d’assurance belge d’inspiration mutualiste (appelée SMAP jusqu’en 2003)
GSM global  system  for  mobile  communications  (norme  numérique  de  seconde  génération  pour  la

téléphonie mobile)
ONSS Office national de sécurité sociale
PV procès-verbal
RGPD Règlement général sur la protection des données
ROI règlement d’ordre intérieur
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
SPF Service public fédéral
SPW Service public de Wallonie
TVA taxe sur la valeur ajoutée
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